
FIDEL CASTRO EN CONFLIT AVEC MOSCOU
 .....     » ................................. **............................. . . . . . . . . . . . .............. ..  ........................ ........h m m i - ........   “ M r m n rt‘ffm tîm TiînniTHtn tiîi iH ittniiinnniiiin iiitiii« iiiM in i<n )it iin in iHn in n n n inm iH iHinttftiHtH‘i tj“ tiM“ ‘*“ “ *i" M*..... ..... .. ........................... ..

Les chevreuils ont la v ie  dure dans la neige haute de plusieurs  
m ètres: ils s’y  en foncen t et ne parviennen t à bouger que par des 
efforts ex trêm es. Sans l’aide qui leur parvien t de la part des hom m es, 
l’h iver serait pour ces an im aux un  ennem i sans m erci. A insi, ces 
derniers jours, treize chevreuils bloqués auraient trouvé la m ort si 
d eu x  am is des an im aux de B eatenberg ne les ava ien t sauvés et ne 
les avaient abrités dans une étable (notre photo). Dans d eu x  mois 
(quand les m asses de neige auront d isparu) ils seront rem is en liberté.

NOUVELLES SUISSES

Autoroutes: 34 km. de plus en 1968
Le Conseil fédéra l a approuvé m er­

cred i le  p rogram m e de construction  
des rou tes nationales pou r 1968. En 
francs, le volum e des tra v a u x  reste  
le  m êm e, la  p a r t  de la  C onfédération  
se m o n tan t tou jou rs à  700 m illions de 
francs. E n k ilom ètres, la  réa lisa tion  
sera  p lus m odeste q u ’en  1967: 46 km. 
env iron  (dont 34 de véritab les  au to ­
routes) p o u rro n t ê tre  m is en  service, 
con tre  94 km. (dont 48 km. d ’au to rou ­

tes) en  1967. Le program m e de cons­
truc tion  pou r 1968 e t le program m e 
p lu rian n u e l 1968-1970, adoptés m er­
credi p a r  le Conseil fédéral, corres­
pondent en généra l au program m e à 
long te rm e  a rrê té  le  15 aoû t 1967. Il 
y  a cependan t quelques m odifications. 
C’est ainsi que po u r le tronçon Ve- 
veyse—Rennaz, la  du rée  de construc­
tion  a é té  prolongée d ’une année à 
une année  e t demie.

Personnel fédéral: Augmentation décidée
Ls déc is ion  du  C onseil féd é ra i co n cern an t l'augm en ta tion  du sa la ire  rée l 

d e s  fonctionnaires féd é rau x  a é té  connue  m ercred i. D 'en ten te  av ec  les syn­
d ica ts  (qui, au d é p a rt, réc lam aien t 1 0 ° / o ) ,  le  g o uvernem en t p ro p o se ra  aux 
C ham bres une am élioration  d e  6 %, a cc o m p a g n é e  d 'u n e  hausse  d e s  g ra ti­
fications, d e s  a llocations soc ia les  e t  d e s  ren te s  d e  veuves. Ces m ajorations 
d e v ra ie n t en tre r en v igueur le  1er janv ier 1969. Une com pensation  se ra it 
tou tefo is d é jà  a c c o rd é e  pour le  d eu x ièm e  sem estre  d e  1968. Les d é p e n se s  
sup p lém en ta ires  résu ltan t d e  ces  déc is ions se  ch ifffreraient à  190 millions 
d e  francs p a r an.

Davos: La dernière victime découverte
Avec la découverte  du corps du 

com m erçan t a llem and  H. O ldenburg, 
m ercred i m atin , tou tes les personnes 
d isparues sous les avalanches dans la 
région de Davos on t été re trouvées 
e t le nom bre des m orts s’é tab lit défi­
n itivem en t à  treize.

Les deux écoles de sous-officiers de 
Coire, qui on t p ris  une p a r t  active 
aux  recherches, on t achevé leu r tâ ­
che m ercred i so ir e t regagneron t leu r 
caserne ce m atin .

Les rou tes é ta n t de nouveau  ou­

vertes dans le h au t de la  vallée de 
Davos, on trav a ille  m a in ten an t au 
déb laiem ent de celles du  bas de la 
vallée, en d irection  de M onstein, e t 
des vallons la té rau x . Les tra v a u x  sont 
difficiles. S u r la voie fe rrée  Davos— 
F ilisur, quelques jou rs se passeron t 
encore av an t la  fin  du  déb laiem ent 
de la neige. Les ham eaux  de D ischm a 
e t de M onstein doivent ê tre  ra v ita il­
lés au  moyen de chenillettes. Les au ­
to rités du d is tric t de Davos on t lancé 
une collecte en  fav eu r des victim es 
des avalanches.
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&Hlet : Députés, à vos sièges

I  Ils souffrent aussi d e  la haute neige

Lors de la prochaine session du 
Grand Conseil, les députés auront à 
se prononcer sur l’octroi d’un crédit 
supplémentaire de 149174 fr. 90 pour 
la construction de l’école ménagère 
agricole de Grangeneuve. Leur pou­
voir de décision sera d’ailleurs pure­
ment illusoire, puisque ce montant est 
déjà utilisé, la  construction terminée 
et l’école en fonction. Ajouté au cré­
dit initial de 1 622 500 fr., cela fera un 
total de 1 771 674 fr. 90 pour cette école 
destinée à recevoir 24 (vingt-quatre) 
filles de gros paysans, fribourgeois ou 
non, qui d’ailleurs n’ont aucune envie  
d’y aller.

Voilà la  dette de prestige que M. 
Torche et l’ancienne majorité du 
Grand Conseil ont léguée à la postérité. 
Quant aux frais d'exploitation, il est 
difficile d’en évaluer le montant 
exact. Le budget de 1968 prévoit un 
m ontant net de 149 000 fr. à quoi il 
faut ajouter une partie des 288 000 fr. 
que les internats de Grangeneuve 
coûtent à l’Etat, car contrairement à 
la  plupart des internats du canton, 
ceux de Grangeneuve ne reçoivent de

leurs hôtes qu’un peu plus de la m oi­
tié de ce qu’ils coûtent.

Quand on sait qui va dans cette 
école, à quel point l’Etat est à cours 
d’argent lorsqu’il s’agit de la cons­
truction des écoles secondaires in fé­
rieures ou supérieures et l’état sou­
vent m isérable dans lequel fonction­
nent les écoles ménagères ordinaires, 
on ne peut que s’indigner du gaspil­
lage auquel on s’est livré là. Le seul 
aménagem ent des abords de ce palais 
avec chapelle et chambre pour l’au­
mônier a coûté 123 220 fr. Où est l’uti­
lité  de tout cela ? Une jeune fille  de 
17 ou 18 ans sa it-elle si elle épousera 
un paysan ? La façon de tenir un m é­
nage de paysans ne tend-elle pas à 
ressembler de plus en plus à celle 
d’un autre m énage ? Nous avons là la 
preuve que ce canton est géré avant 
tout comme une république agricole 
au service des gros propriétaires ter­
riens. Et ce n’est pas la seule. Le ba­
rème agricole en est une autre.

Un autre épisode de cette session 
sera la  nomination d’un conseiller aux 
Etats. François Nordmann a déjà fait

ici le tour de la situation. Le nom des 
candidats officiels n’est toujours pas 
connu. Les radicaux hésitent entre 
MM. Nussbaumer et Zehnder. Chez 
les conservateurs, on se bouscule au 
portillon. En dehors de MM. Hayoz et 
Roulin, un des noms fréquemment 
cités dans les m ilieux bien informés 
est celui de M. Pierre Musy. Le colo­
nel que vous savez. Certes, ce n’est 
pas le temps qui doit lui manquer de 
s’occuper des affaires de la républi­
que, ses gloires et ses qualités de bo- 
beur et de cavalier ne sauraient être 
mises en doute, pas plus que ses 
moyens de gérer sainem ent le F.-C. 
Fribourg, mais de là à voir en lui un 
homme d’Etat, il y a un fossé qu’au­
cune recrue ne saurait franchir. Et 
pas même un commandant de corps. 
Le Parti socialiste décidera de son 
attitude en temps opportun. Espérons 
de toute façon que ce soit un civil qui 
l’emporte. Ce serait plus rassurant 
pour les oreilles sensibles du Palais 
fédéral. D. C.

Espionnage aux Grisons
U ne enquête  m enée p a r  la  police fé­

d éra le  en co llaboration  avec la  police 
can tona le  des G risons a perm is d ’é ta ­
b lir  que le service d ’espionnage de la 
R épublique dém ocratique allem ande, 
no tam m ent la  « H âu p tv en v a ltu n g  fu r 
A ufk lâ rung  » du M in istère  de la  sû­
re té  d ’E ta t, s’est efforcé d ’in trodu ire  
des agen ts d ’espionnage cam ouflés 
dans des sociétés anonym es de la 
p lace de Coire, contrôlées p a r  un re s ­
so rtissan t allem and , dom icilié tem po­
ra irem en t dans ce tte  ville, rec ru té  et 
u tilisé  à cet e ffe t p a r  led it service. 
Sous le couvert d ’engagem ents lé ­
gaux à Coire, ces agen ts devaien t pou­
v o ir se liv re r sans risque à  un se r­
vice p rohibé de renseignem ents tan t 
en  Suisse q u ’à l ’é tranger. P o u r a t­
te in d re  ce bu t, le  service d ’espionnage 
de la RDA a envoyé plusieurs fois 
en  Suisse un officier tra itan t, sous de 
fausses iden tités. B ien que les p lans 
à  long term e de ce réseau  d ’espion­
nage n ’aien t apparem m en t pu  ê tre  
réalisés, selon le ré su lta t de l 'en ­
quê te  p ré lim ina ire  de la  police, la  p ro ­
cédure ouverte  contre ce resso rtissan t 
a llem and est poursuivie.

Le Japon écoute  la Suisse

La « V o ix  de la Suisse », ém ission du Service suisse des ondes courtes, est bien  
accueillie par les jeunes Japonais ! A  l’occasion d ’une exposition, le club de 
radio de la G akhushu in  H igh School de T okyo  a organisé une enquête  parm i 
les élèves de cette  école. Elle a révélé que 10 °/a des lycéens écoutaient l’é m e t­
teu r helvé tique , ainsi placé au prem ier rang des sta tions de radio européennes.

N otre photo: le club de radio qui a organisé l’enquête.

Cela s’est passé daiss notre pays
Davos: Obsèques

Les obsèques des v ic tim es des ava­
lanches du w eek -en d  passé se sont 
déroulées m ard i à Davos (notre 

photo).

A PROPOS DU STATUT LAITIER.
— Le p ro je t de rév ision  de l’a rrê té  
su r l ’économ ie la itiè re  a é té exam iné 
p a r  la  Com m ission consu lta tive  pour 
l’exécution  de la loi su r l’ag ricu ltu re , 
que p réside M. B arre le t, conseiller 
aux  E tats. Les m esures à p ren d re  ont 
donné lieu à des avis d ivergents. Le 
p ro je t se ra  exam iné une  nouvelle fois 
p a r  l’adm in istra tion , puis trè s  p ro ­
chainem ent p a r  le Conseil fédéral, 
av an t d ’ê tre  rem is aux  C ham bres 

MONUMENTS HISTORIQUES. — 
Selon les p rescrip tions de l ’ordonnance 
du 26 aoû t 1958 su r l’encouragem ent 
de la  conservation  des m onum ents 
h is to riques, le Conseil fédéra l é ta it 
ju sq u ’à ce jo u r seul com pétent pour 
l ’octroi de subventions fédéra les en 
la m atière . S u r proposition du D épar­
tem en t de l’in té rieu r, le  Conseil fédé­
ra l a décidé de m odifier l ’artic le  2, 
a linéa p rem ier de l ’ordonnance, en ce 
sens que  dès le 1 "  jan v ie r 1968 sont 
com pétents pou r l ’allocation de sub­
ventions dans le dom aine de la  con­
servation  des m onum ents h is to riques : 
ju sq u ’à 100 000 fr. : le sec ré ta ria t du 
D épartem en t de l ’in té rieu r d ’en ten te  
avec l ’A dm in istra tion  des finances; de 
100 000 fr. à  500 000 fr. : le  D éparte­
m en t de l ’in té rieu r d ’en ten te  avec 
le D épartem en t des finances e t des 
douanes ; au-dessus de 500 000 fr. : le 
Conseil fédéral.

BEX: Tué par des wagons. — M er­
credi m atin , en gare  de Bex, cinq em ­
ployés d ’une coopérative poussaien t un 
w agon su r une  voie du  quai de ch a r­
gem ent quand  su rv in t une  ram e de 
deux w agons su r -une voie para llè le  
re jo ig n an t la  p rem ière voie. Le w a ­
gon de tê te  bouscula M. L ucien T a­
lon, 54 ans, h ab itan t Bex, qu i fu t 
coincé en tre  deux w agons e t tué  su r 
le coup. U n au tre  employé, qu i a des 
côtes frac tu rées e t des lésions in ternes, 
a été hospitalisé à  Aigle.

BULLE: Procès du plastiqueur. — 
M ercredi s’est ouvert à  Bulle, devan t 
la  Cour du  p rem ier ressort, le  procès 
de R oland M oret, âgé de 22 ans, qui 
s’est rendu  tr is tem en t célèbre l ’an 
dern ier. En jan v ie r 1967, il ava it en 
effet volé des explosifs à  l’arsenal de 
Bulle. A u mois de février, il écriva it 
une  le ttre  de m enace au  d irec teu r 
d ’une banque de cette ville, exigean t 
une som m e de 40 000 fr. à  v erser en 
un  lieu  e t à  une heure fixés, fau te  de 
quoi m alheu r lu i a rriv e ra it, à  lui, à 
sa fam ille  e t à une p a rtie  de la  cité  de 
B ulle qu ’il fe ra it sau ter. M oret fu t 
a rrê té  au  m om ent où il s’em para it 
d ’une se rv ie tte  déposée dans une fo­
rê t, en tre  B ulle e t La T our-de-T rêm e. 
R elâché au mois d ’avril, M oret a lla it 
dans la  n u it du  3 au  4 ju in , fa ire  sau ­
te r  — en p a rtie  — un  im m euble locatif 
de six  ap partem en ts  à la  ru e  des

Agges, à  Bulle, où se tro u v a it no tam ­
m en t la  fam ille  L eiser, don t la  fille 
G isèle a v a it rom pu ses fiançailles avec 
M oret à  la  su ite  de l ’affa ire  du chan ­
tage  de février. C ette jeune  fille  de­
v a it décéder le 4 ju in  de ses b lessures 
e t p lusieu rs au tre s  personnes fu ren t 
égalem ent contusionnées, m ais sans 
g rande  grav ité . L ’im m euble d u t ê tre  
démoli. Le jugem en t se ra  rendu  jeud i 
soir.

CONSEIL FÉDÉRAL ET OCDE. —
Le Conseil fédéra l s’est occupé dans 
sa  séance de m ercred i du récen t r a p ­
p o rt de l ’OCDE consacré à l ’économ ie 
suisse. Comme certa ines recom m an­
dations de ce rap p o rt son t peu  con­
form es à  la  po litique suiv ie p a r  les 
au to rités  suisses, le D épartem en t fé­
d é ra l de l ’économ ie pub lique  a é té 
chargé de réd iger un  com m entaire  qui 
fe ra  l ’ob jet d ’une nouvelle discussion.

SOLEURE: Dépassement mortel. —
U ne autom obile qui dépassa it un  ca ­
mion dans un  to u rn an t, m ercred i m a­
tin  à  R iedholz (SO), s ’est trouvée b ru s­
quem ent en face d ’un  au tre  camion 
su rv en an t en  sens inverse. Coincée 
en tre  les deux poids lourds, la  vo itu re  
fu t litté ra lem en t coupée en  deux. Sa 
conductrice, Mmo I.-E. V uichard-K ol- 
ler, 28 ans, dom iciliée à  N iederbipp 
(BE), a  été tuée  sur 1« coup.

BERNE: Réorganisation du DMF. —
La loi fédéra le  du  5 octobre 1967 
m odifian t l ’o rgan isa tion  m ilita ire  
p rend  e ffe t au jo u rd ’hu i 1er fév rie r 
1968. Ainsi, la  réo rgan isa tion  du  D é­
p a rtem en t m ilita ire  fédéral, é laborée 
au  cours des années 1965 e t 1966 p a r 
une com m ission d ’experts, puis m ise 
au  n e t p a r  le  DMF, proposée p a r  le 
Conseil fédéra l e t en fin  approuvée p a r  
les Conseils p eu t ê tre  m ise à exécu­
tion.

CHIASSO: Accalmie. — A près les 
dispositions p lus sévères prises pour 
l ’en trée  en Suisse de Siciliens v ic ti­
m es des trem blem en ts de te rre , la  si­
tu a tion  se norm alise  à  Chiasso. On 
ap p ren a it m ercred i au  D épartem en t 
fédéra l de justice  e t police que le nom ­
b re  quotid ien  des en trées n ’é ta it plus 
que de 20 à  25. En outre, un  m illier 
de Siciliens on t trav e rsé  la Suisse en 
ti-ansit pou r se ren d re  dans d ’au tres  
pays d ’E urope occidentale.

SION : Un juge démissionne. — Le
p rés iden t du T rib u n a l I I  S ion-S ierre, 
M ” J.-C . H aenni, juge in structeu r, 
v ien t de fa ire  p a rv en ir au  T ribunal 
can tonal à Sion une le ttre  lui dem an­
d an t de le dém ettre  de ses fonctions. 
L a Cour can tonale  se ra  appelée, dans 
sa séance de jeudi, à se prononcer sur 
ce tte  démission.



LE PEUPLE— LA SENTINELLE Jeudi 1er fév rie r 1968

Maison du Peuple
LA CHAUX-DE-FONDS 

Vendredi 2 février, à 20 h. 15 Loto du Cercle ouvrier
Carte à Fr. 10.—  va lab le  
pour les v ing t-c inq  p re ­
miers tours — Carton 
au v ingt-c inquièm e et 
au de rn ier tour

RIGOLET GALLI HUGGLER

SAMEDI 3 FÉVRIER 1968, A 20 H. 30
Championnat suisse ligue nationale A
Prix d 'e n tré e . A d u ltes  Fr 4.50; é tu d ian ts  e t m ilita ire s  Fr. 2.50; 
enfants Fr 1.50; tribun es  Fr. 2.—
Location: G rise l Tabacs Léo po ld -R obert 12, G ra f Tabacs, Serre 79. San 
doz m agasin  d e  tab acs  des Forges e t à la  b u v e tte  d e  la  p a tin o ire

CURCHOD JEANNIN STAMBACH

SGUALDO REINHARD TURLER

POUSAZ DUBOIS BERGER_____

C her ép o u x  e t p a p a , to i qui fus n o ire  q u ide  
sur la  te rre
Tu nous q u ittes , nous la isses seuls en une 
im m ense dou leu r.
Tu as va illam m ent su p p o rté  le  séjour des  
m isères.
Dors en p a ix  m ain tenant, au c ie l e t dans 
nos cœ urs.
Nous t'avon s tan t aim é
Ton souvenir si cher sera no tre  seul bonheur 
Sous le reg ard  d e  Dieu le revo ir sera doux !

M adame Jean Rothen-Allemann, à Couvet;

M adame et M onsieur Roger Guye-Rothen et leur fils  3ean- 
François, à Couvet;

M onsieur et Madame Jean-Pierre Rothen-Dubois, à La Chaux- 
de-Fonds;

M onsieur et M adame W illiam  Rothen-Schnetzer et leurs en­
fants, à Lausanne;

M onsieur et M adame M aurice Rothen-Dupraz et leurs enfants, 
à G enève;

M adam e veuve Charles Rothen-Berthoud et ses enfants, à 
Saint-lm ier e t à Copenhague;

M adam e et M onsieur René Peçon-Allemann, au Locle;
Madame Elise Allem ann, au Locle;
Monsieur et M adame Arthur Allemann-Lceffel, à La Chaux-de- 

Fonds;
M adam e et M onsieur Auguste G robéty-A llem ann, à Nidau,

ainsi que les fam illes M eyer, B ittel, Cattin, Bauer, Allemann, 
Brunner, M eier, _ Kaufmann, parentes et a lliées, ont la pro fonde 
dou leur de fa ire  part du décès de leur cher et reg re tté  
époux, papa, grand-papa, frère, beau-père, beau-frère, oncle 
cousin et ami

Monsieur

Jean-Paul ROTHEN-Allemann
facteur retraité

que Dieu a en levé à leur tendre  a ffection  dans sa 82e année, i 
le m ardi 30 ja nv ie r 1968, à 2 h. 30, après quelques jours de souf­
frances supportées avec beaucoup de courage et de résignation.

Couvet, le 30 ja nv ie r 1968.

Q ue v o tre  cœ ur ne se tro u b le  po in t, 
croyez en Dieu e t croyez en moi.

Jean 14. v. 1.

L'enterrem ent aura lieu à Couvet le je u d i 1er févrie r 1968 à 
13 h. 30.

Culte au dom ic ile , rue Saint-Gervais 43, à Couvet, à 13 h.

Héritiers d'une tradition d'horloger-bijoutier-orfèvre, nous avons le pri­

vilège de célébrer cette année le centième anniversaire de la fonda­

tion de notre bijouterie. Créé, il y a aujourd'hui 100 ans, par la famille 

RICHARD, notre magasin espère pouvoir vous proposer encore long­

temps ses bijoux, ses créations, les montres de qualité, l'orfèvrerie 

réputée, etc. Notre choix, notre expérience, les justes prix ainsi que 

la rectitude que nous apportons à traiter nos affaires nous ont valu 

votre pratique, votre confiance et votre fidélité ! Nous vous en remer­

cions et nous vous donnons rendez-vous tout au long de cette année 

du jubilé. A bientôt donc !

AUX MAGASINS DE 
COMESTIBLES

Serre 59
et CHARLES-NAINE 7

I l  SERA VENDU:

Truites et 
brochets vivants
Filets de perches 

Filets de soles 
Filets de carrelets 
Filets de dorschs 

Cabillauds 
Cuisses 

de grenouilles 
Moules 

Escargots 
Champignons 
de Paris Irais
Beaux poulets 

de Houdan frais
Beaux poulets 
hollandais frais 

le kilo, <.50
Beaux petits coqs 

du pays 
Belles poules

Beaux lapins frais 
du pays

Civet de chevreuil

Se recommande:

F. MOSER
Tél. (039) 2 24 54

On po rte  
à dom ic ile

La Fabrique d'Ebauches du Landeron

ATELIER DE LA CHAUX-DE FONDS
cherche quelques

B

mécaniciens régleurs 
de machines
comme chefs de groupe

a
personnel féminin 
de fabrication
pour ébavurage et visitage 
d'ébauches (travaux propres)

■
:v"..% x  I  • • • -  -■ • i  u t »  : » < .  a

(Suisses ou étrangers avec permis C ou fronta lie rs)

Entrée im m édiate ou da te  à convenir.

Faire offres au bureau de l'a te lie r, rue du Crêt 7, 
ou té léphoner au N° 039/3  25 21.
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LIVRES
d 'o ccas ion  to u * genres
anciens e ! m odernes  
Achat ven te  échange  
-  L ib ra irie  o la c e  du 
M arché tô l 2 33 72.

SERRE 81
Tél. (039) 2 12 31

Grand choix 
de fleurs 
Gerbes
Plantes
Couronnes

présente en co llabora tion  avec le CEO

jeudi 1er février, à 20 h. 15
à la grande salle de la Maison du Peuple 
La Chaux-de-Fonds

DÉMESURÉE SIBÉRIE
DE LA STEPPE A LA LUNE

VONGUNTEN
Av Léopold-Robert 21 
LA CHAUX-DE-FONDS
Tél. 2 38 03

P R Ê T S  BanqueEXEL

O uvert
le sam edi m atin

Discrets 
Rapides 
Sans caution
Avenue
lé o p o ld  Robert 88 
La C h a u i-d e -F o n d t
Tôl (0391 3 16 1?

par CLAUDE MOSSÉ
reporte r b ien connu de la radio 
et de  la TV romandes

c n u e t ? .  r». t . —
Location à la C ité du Livre, Léopold-Robert 41 
et le soir à l'en trée.
Bon C oop-lo isirs N° 7 va lidé  Fr. 1.—

VONGUNTEN

(5 piècos en stock
Q ualité  suisse 
dès Fr. 265.— POMPES FUNEBRES Tél. (OS?) S «  64

ARNOLD WÂLTI
Av lé o p o ld -R o b e r i 70 Joui e t nuit

C ercueils  — Form alités -  Transport»  
Prix m odérés
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E d i t o r i a l

Relever
la tête

Depuis quelque temps, l’opinion 
publique européenne s’inquiète de 
la mainmise américaine sur nom­
bre d’entreprises de I’Ancien- 
Monde. En effet, il ne se passe 
guère de semaine sans que la 
presse se fasse l’écho d’une re­
prise par l’un des géants de l’On­
cle Sam. La Suisse n’échappe pas 
plus à cette évolution que le reste 
de l’Europe.

Certains événements ont toute­
fois sensibilisé l’opinion ces der­
niers temps. Le cas d’une entre­
prise allemande, Braun, reprise 
par la firme américaine Gillette, 
est caractéristique à cet égard. La 
reprise conclue, Gilette lance, en 
effet, un emprunt sur le marché 
européen en vue de trouver, en 
Europe, les capitaux nécessaires à 
cette reprise, 50 millions de dollars.

Cette technique, si elle est l’ex­
pression d’une logique capitaliste 
rigoureuse n’en est pas moins dés­
agréable à constater, même pour 
les capitalistes européens. La cou­
leuvre est quelque peu difficile à 
avaler. Or, ce qui se passe en Alle­
magne, la Suisse vient de le vivre 
également. C’est ainsi que l’entre­
prise Burlington Ind. rachète la 
maison suisse Schappe S. A. et 
lance quelque temps après, comme 
la maison Gillette, un emprunt sur 
le marché suisse qui lui permettra 
de régler le prix d’achat et d’ef­
fectuer des investissements nou­
veaux.

Comme l’a démontré en outre 
la panique des milieux financiers 
et industriels genevois lors de 
l’aventure de la SIP, dont un grou­
pe inconnu — il s’est révélé plus 
tard qu’il s’agissait d’un groupe 
suisse — tentait par la voie de la 
bourse de prendre le contrôle, le 
capitalisme se montre même s’il le 
désire dans la quasi-impossibilité 
de se défendre contre des tenta­
tives de reprise.

Depuis qu’est sorti de presse le 
livre de J.-J. Servan-Schreiber, il 
n’est plus question que du « défi 
américain ». L’optimisme serait de 
rigueur, si, de part et d’autre, 
l’aventure n’était considérée que 
comme un défi. Le défi invite la 
réplique, le réveil. Or, l’Amérique 
n’est pas en train de défier l’Eu­
rope, elle la gobe œuf par oeuf 
pour pondre ensuite de jolis pous­
sins et l’Europe se frotte les yeux 
comme sortant d’un long sommeil.

L’Europe détient pourtant les 
clefs de son avenir ; elle est ca­
pable de redresser la tête, de trou­
ver les moyens financiers et les 
hommes capables de lui donner le 
dynamisme nécessaire. L’Europe 
devra cependant jeter ses regrets 
du passé sur le bas côté du che­
min, briser le carcan de traditions 
dépassées — ce qui ne signifie pas 
renoncer à l’humanisme qui la ca­
ractérise — et saisir que seule 
l'union fait la force, autorise la 
survie.

Le socialisme aura alors un rôle 
essentiel à jouer dans cette évolu­
tion économique car il est seul 
à permettre, par le jeu de la démo­
cratie économique qu’il réclame, 
l ’association de l’homme à l’écono­
mie et de maintenir les valeurs 
humaines dans la civilisation du 
gigantisme qui sera celle de nos 
enfants, si elle n’est déjà la nôtre.

PIERRE YVYSS-CHODAT.

Les buts de la planification
L a p lan ifica tion  est une  notion trè s  

v as te  q u ’il est d ifficile de d éfin ir en 
quelques m ots. Il nous a p a ru  in té re s­
san t de p u b lie r des descrip tions tirées 
de tro is sources d ifféren tes :

— le p rogram m e d ’action du  P a rti 
socialiste su isse ;

— l ’ouvrage « P o u r une  D ém ocratie 
économique» du Club Jean  Moulin.

— la  Com m ission économ ique pour 
l ’E urope de l ’ONU.

Définir les  ob jec t i f s  
e t  les  priorités

L e P a r t i  socialiste  suisse dans son 
program m e d ’action pou r les élections 
nationales de 1967 s ’est efforcé de 
dé fin ir ce q u ’il en tend  p a r  une p lan ifi­
cation  dém ocratique dans u n  systèm e 
économ ique te l que le nôtre.

C ette p lan ification  com porte :
— le développem ent systém atique  des 

forces p roductrices du  pays ;
— un  in v en ta ire  des besoins collec­

tifs  ;
— la  d é te rm ina tion  des objectifs e t 

des p rio rités.

Le program m e d ’action donne d a ­
v an tage  de précisions su r ce q u ’il fa u t 
en tend re  p a r  p lan ifica tion  dém ocrati­
que dans le ch ap itre  consacré à  la  
p lan ifica tion  économ ique. C ette p la ­
n ifica tion  doit répondre  aux  bu ts su ir 
v an ts  :

a) accro ître  la  p roductiv ité  de l’éco­
nom ie suisse ;

b) dé fin ir les objectifs de la  crois­
sance économ ique e t p e rm e ttre  une 
m eilleu re  rép a rtitio n  des investisse­
m ents ;

c) ren d re  possibles la  discussion dé­
m ocra tique  des p rincipales options du 
p lan  e t u n  choix en tre  ces options ;

d) réd u ire  l ’éca rt de n iveau  de  vie 
en tre  les d iverses couches sociales 
ainsi q u ’en tre  les d iverses régions ;

e) so u stra ire  aux  seules décisions 
de l ’économ ie p rivée  les conséquences 
économ iques e t sociales du  progrès 
technologique. !

Le conflit entre  l'intérêt  
d e  l'individu e t  celui  
d e  la co l lect iv ité

Voici quelques réflex ions d ’un 
groupe de trav a il de la  CFTC (CFDT), 
publiées dans l ’ouvrage « P o u r une 
D ém ocratie économ ique » (Club Jean  
M oulin, Ed. Le Seuil) :

«... Des pénuries essentielles (loge­
m ent, éducation, service de santé, o r­
gan isa tion  des loisirs, équ ipem ents so­
ciaux, m oyens de com m unication) e t 
des inégalités fondam entales (des 
chances e t des revenus) en tre  groupes 
sociaux, en tre  régions, p euven t sub ­
sis te r dans une économ ie riche  ; elles 
peu v en t m êm e s’accen tuer avec une 
croissance rapide, si la  société se laisse 
gu ider p a r  la  pu re  logique du  m arché. 
Quels que soient les m oyens que se 
donne une  société dém ocratique pour 
ir .a îtrise r son développem ent, elle ne 
p e u t les fa ire  accep ter que si les 
b u ts  q u ’elle se donne son t c la irem en t 
dégagés e t ressen tis comm e p rio rita i­
re s  p a r  la  m ajo rité  des citoyens. Le 
conflit n ’est pas seu lem ent en tre  clas­
ses, en tre  régions ; il e st au sein  de 
chaque hom m e, en tre  les besoins du 
citoyen, liés au  développem ent d ’une 
collectiv ité  e t les désirs de sa tisfac­
tion  im m édiate  du  consom m ateur...

R é p o n d r e  aux e x i g e n c e s  
d e  l'avenir

»... L e p lan  est p lu s sim plem ent 
l ’in s tru m en t du développem ent éco­
nom ique e t social. Comme tel, il joue
— p lus ou m oins — u n  tr ip le  rôle :
— rév é la teu r des m anques (quan ti­

ta tifs  e t qualita tifs , réd.) d ’une so­
ciété e t des exigences de l ’avenir, 
à  charge pou r les in stances po liti­
ques de l ’o rien ter dans le sens sou­
h a ité  ;

— trad u c tio n  d ’un p ro je t collectif aux  
incidences m ultip les su r les condi­
tions e t le  genre de v ie ;

— a to u t pou r réa lise r une  croissance 
p lu s fo rte  e t p lus continue, grâce 
à l ’ensem ble des m esures q u ’il 
propose ou qu’il m e t en  œ uvre, 
grâce à  la  p rise  de conscience q u ’il 
provoque des im péra tifs  du déve­
loppem ent che?..tous- les agents eco-

; nom iques... __

» ... P o u r que l ’élabora tion  du p lan  
se dém ocratise, il im porte  donc de 
p a rv e n ir  à  une  c laire  fo rm ula tion  des 
choix proposés à la  na tion  e t à  ses 
d ivers rep résen tan ts. Le p ro je t ou les 
p ro je ts  de développem ent doivent in ­
c lu re toutes les g randes décisions à 
incidences économ iques, financières ou 
sociales, aussi b ien  celles re la tives à 
la  défense ou à  l ’a ide aux  pays en 
voie de développem ent, que celles con­
ce rn an t l’évolution de la consom m a­
tion  ou de la du rée  du trava il. Ce 
n ’est q u ’à cette  condition que sera  
sauvegardée la cohérence, et, p a r 
conséquent, les chances de réa lisa tion  
du  p lan . »

Modifier la structure  
s o c ia l e  e t  é c o n o m i q u e

Enfin, la  Comm ission économ ique 
p o u r l ’E urope de l ’ONU, dans son 
ra p p o r t E  4/1965, a donné une  défi­
n ition  de la  p lan ifica tion  dans une 
économ ie de m arché  :

« La p lan ification  économ ique dans 
une  économ ie de  m arché  p eu t ê tre  
défin ie  comm e un  procédé à trav e rs  
lequel — au  m oins — des ten ta tives  
son t fa ites :

» a) pou r é tab lir  les objectifs m a ­
je u rs  d ’une po litique économ ique e t 
in d iq u er leu rs  p rio rités  re la tives ;

» b) pour tran sfo rm er ces objectifs 
a u ta n t que possible en  u n  ensem ble 
de  b u ts  précis, défin is e t q u a n tita ­
tifs  su r une  période donnée p a r  des 
m esures te lles que : I) évalua tion  des 
ressources p roductives à  disposition, 
analyse de l ’in terdépendance  des fac ­
teu rs  économ iques qui s’y  rap p o rten t 
e t  exam en des effets de politiques de 
rechange acceptables ; II) analyses et 
p ro jections en term es q u an tita tifs  des 
ta u x  actuels e t fu tu rs  possibles de 
développem ent de l ’économ ie ;

» c) pour sélectionner e t app liquer 
au  v u  des ré su lta ts  de b e t de la  
s tru c tu re  sociale e t économ ique du  
pays, des m esures dev an t réa lise r les 
bu ts  du  p lan  e t les objectifs po liti­
ques.

A u m om ent où la  nécessité d ’une 
p lan ifica tion  ne  se pose pas seu lem ent 
au  n iveau  national, m ais d ’une façon 
u rg en te  à l ’échelon in te rna tiona l, il 
se ra it tem ps que n o tre  pays se p réoc­
cupe de ces questions don t dépend  

. fe v e rü r  de  la, Suisse. . C. G.

PRODUCTION MARAICHERE:

Des directives aux producteurs
A quelques sem aines d ’in tervalle , 

des d irectives e t des conseils aux  cu l­
tiv a teu rs  de produ its  m ara îchers  on t 
é té adressés aux  in téressés des can ­
tons de V aud e t du  V alais. E n  fonc­
tion  des com m entaires e t des critiques 
form ulées p a r  certa in s lors des réco l­
tes e t ie s  problèm es d ’écoulem ent que 
celles-ci engend ren t parfois, il e st bon 
de rap p e le r q u ’au  débu t de l ’année 
déjà , les responsables des offices de 
cu ltu res  m araîchères e t fru itiè re s  on t 
in fo rm é les cu ltiv a teu rs  sans dé tou r 
de l ’op tique q u ’il convien t d ’adop ter 
p o u r év ite r des déboires fâcheux.

A lire  les d irectives vaudoises pour 
1968, ou les conseils au x  p roducteu rs 
valaisans, on a le sen tim en t que les 
responsables de la  m ise en v a leu r des 
fru its  e t légum es n ’y v o n t pas p a r 
q u a tre  chem ins lo rsq u ’il s’ag it de 
s ’ad resser aux  producteurs... consta­
ta tio n  ré jou issan te .

POUR LES PRODUCTEURS VAU-
d o i s  : Ev i t e r  d e s  d é b o i r e s
FACHEUX

L ’Office cen tra l vaudois de la  cu l­
tu re  m ara îchère  p rie  les p roducteu rs,

ENQUÊTE S U R  LES MATÉRIAUX 
DE CO NSTRUCTIO N EN S U IS S E

Le d ern ie r fascicule des pub lica­
tion  de la Comm ission suisse des ca r­
te ls  con tien t les ré su lta ts  de l ’enquête  
su r  la  concurrence dans les m archés 
des m a té riau x  de construction . La 
com m ission relève no tam m ent que les 
m archés du cim ent, de la  chaux, des 
tu iles e t des b riques sont c a rac té ri­
sés p a r  des accords ca rte lla ires très 
rigou reux  à  l’échelon des p roducteu rs. 
U ne âp re  concurrence règne en re ­
vanche dans les m archés du b itum e, 
de  l ’asphalte  n a tu re l e t du  ballast. 
Le m arché  des p anneaux  légers est 
to ta lem en t ferm é à  l’échelon de la  
fab rica tion  e t dans une  grande m esure 
à l ’échelon de la d is tribu tion , m ais il  
sera m arqué p a r une concurrence tou­

jou rs plus fo rte  des produ its  de subs­
titu tion . E n  ce qui concerne, enfin , 
le  m arché  des fers de construction, la  
com m ission déclare  que q u a tre  fab ri­
can ts su isses disposent su r le m arché 
de l ’ac ie r d ’a rm a tu re  d ’u n  monopole 
de fa it qu i ré su lte  de la  protection  
douanière.

F a it in té ressan t à  re lever, l ’enquête  
de la  Com m ission des carte ls a in ­
fluencé le m arché. La m ajo rité  des 
fab rican ts  d ’ac ie r d ’a rm atu re  ont, en 
effet, abandonné, au  cours de l’en­
qu ê te  le u r  ancienne p ra tiq u e  de ne 
liv re r  q u ’au x  m em bres du carte l à 
l ’échelon du  com m erce, de so rte  que 
la  concurrence est désorm ais possible.

dans le  cadre de no tre  économ ie lib é­
ra le  e t de n o tre  sens dém ocratique, 
d ’observer ses d irectives « pou r év ite r 
des déboires fâcheux  en m atiè re  d ’é­
coulem ent ». P assan t en revue la tech ­
n iq u e  cu ltu ra le , les cu ltu res sous v e r­
re , les légum es de prin tem ps e t d ’été 
les légum es d ’autom ne e t de garde, 
les cu ltu res p a r  contrat, celles sous 
p lastique, de m êm e que le choix des 
se rres pour les spécialistes e t la  com ­
m ercia lisa tion  des produits, l ’Office 
cen tra l vaudois inv ite  le  p roducteur, 
av an t qu ’il n e  s’aven tu re  dans les 
cu ltu res  m araîchères, à  v é rif ie r  l’é ta t 
de ses connaissances professionnelles, 
la  surface  des te rre s  disponibles pou r 
le  cu ltu res  q u ’il envisage e t l ’é ta t de 
ses cap itaux  d ’investissem ent.

C ertains conseils sont va lab les aussi 
b ien  p o u r les Vaudois, les V alaisans e t 
les Genevois, que pou r les F rib o u r- 
geois du V ully e t les N euchâtelois. 
« P o u rsu iv re  dans les p roportions ac­
tuelles (à propos de légum es de p r in ­
tem ps e t d ’été) en  cherchan t tou jou rs 
m ieux  à échelonner les sem is e t p lan ­
tations, en  choisissant des v arié tés  
adéquates » est en effet un  conseil v a ­
lab le  pou r tou te  la Suisse rom ande. 
« N e pas fo rcer les surfaces pou r tom ­
b e r  dans l ’excès », « ne pas sous-esti­
m er les possibilités », « n ’app o rte r su r 
le  m arché  suisse que de la m arch an ­
dise de tou te  p rem ière  qualité»... q ue l­
ques d irectives, parm i d ’au tres, su r 
lesquelles l ’O ffice cen tra l vaudois de 
la  cu ltu re  m ara îchère  a ttire  l ’a tte n ­
tion  des p roducteurs.

ET LES VALAISANS ?
NE PAS SE BERCER D’ILLUSIONS

D ans le  d ern ie r num éro de la 
« T e rre  V alaisanne », il est d it dans 
l’éd ito ria l : « Nos d irectives pour la 
cu ltu re  des légum es en 1968 on t été 
m ises au po in t p a r  u n  groupe de 
techniciens, producteurs, ho rticu lteu rs , 
com m erçants qu i se son t efforcés de 
d é te rm in er les d irections dans les­
quelles la  production  m ara îchère  v a ­
la isanne pouvait se développer avec

succès. Ces conseils son t destinés à 
l ’ensem ble des p roducteu rs m ais aussi 
à chacun d ’eux  en  particu lie r. Comme 
ils n ’on t aucun  carac tè re  im péra tif, 
le u r  e ffe t dépend essen tiellem ent de 
la  bonne volonté de  ceux à qu i ils 
s ’adressen t. »

La « T erre  V alaisanne » poursu it, e t 
il  convien t de m e ttre  l ’accen t sut cette  
ph ra se  : « Nous voudrions souligner le 
rô le  essentiel que v on t jo u e r les h o rti­
cu lteurs, p roducteu rs de  p lan tons, 
d ans l ’application  des d irectives. Ils 
son t le  p rem ie r m aillon  de la chaîne 
de production, en con tac t d irec t avec 
les p lan teu rs  qu i leu r dem anden t non 
seu lem en t des p lan ts  ou des sem ences, 
m ais aussi des conseils. Souhaitons que 
ces dern ie rs coïncident avec nos d i­
rec tives e t s’in sp iren t de l ’in té rê t de 
l ’ach e teu r a u ta n t que  de celui du 
vendeur. »

Com m e on le constate, les d irigean ts 
va la isans on t usé d ’u n  langage cla ir 
e t  d irect. Ilç ju g en t ind ispensab le  de 
fa ire  com prendre aux  in téressés que 
la  p roduction  de tom ates, p a r  exem ­
ple, do it ê tre  m ieux  adap tée  aux  pos­
sib ilités de vente. « Les m alheureuses 
e t  coûteuses expériences de ces deux 
dern ières années ne  doivent plus se  
rep rodu ire . A ctuellem ent, m alg ré  les 
é tudes en treprises, aucun  débouché 
nouveau  n ’est venu é la rg ir n o tre  m a r­
ché. Il n e  s’ag it donc pas de se bercer 
d ’illusions. »

L ’éd ito ria l de la  «Terre valaisanne» 
conclut : « Nous produisons pour le 
m arché. E vitons les excédents qu i 
pèsen t su r le  p rix  de tou te  une  récolte 
e t  don t les fab riques ne  saven t que 
faire . P a r  contre, continuons à d iv e r­
s ifie r nos cu ltu res p o u r p résen te r aux  
acheteu rs la p lus la rg e  gam m e pos­
sible de produits. »

L e p roduc teu r est averti. E t le  con­
som m ateur sa it désorm ais q u ’il ex iste  
des directives pou r la cu ltu re  des lé­
gumes... e t que l’on ne p eu t que «prier 
les cu ltiv a teu rs  de s’y conform er 
« dans le  cad re  de no tre  économ ie li­
b éra le  e t de n o tre  sens dém ocratique».

Centre romand 
d’informations agricoles.

Argovie: Un institut 
cantonal d 'em prunts?

L e G rand  Conseil du  can ton  d’A r­
govie s’est récem m ent occupé de la  
création  d ’un  in s titu t cantonal d ’ém is­
sion d ’em prun ts com m unaux à l’exem ­
ple de la  C entrale  suisse d ’ém ission 
de le ttre s  de gages. C ette proposi­
tion  fa isa it l ’ob je t d ’une  m otion dépo­
sée p a r  le P a r ti  rad ical. C et in s titu t 
au ra it pou r tâche  d ’ém ettre  n o tam ­
m en t des em prun ts destinés au  fin an ­
cem ent de d ivers p ro je ts  d ’in fra s tru c ­
tu re  de petites com m unes qui, on le 
sait, ren co n tren t souvent de sérieu ­
ses d ifficu ltés à ré u n ir  les cap itaux  
nécessaires à ce tte  fin. Le gouverne­
m en t ava it recom m andé au  P arlem en t 
de re je te r  cette  m otion e t l ’ava it 
qualifiée  d ’irréalisab le . Toutefois, le 
G rand  Conseil a  décidé p a r  60 voix 
contre  46 de renvoyer celle-ci au  
gouvernem ent pour étude com plém en­
taire .

Les exportations 
suisses de fromage

A u  cours de l’exercice 1966- 
1967, les exporta tions suisses 
de from age à pâ te  dure ont 
a tte in t u n  to ta l de 32038 tonnes, 
ce qui équ ivau t à une augm en­
ta tion  de 4,7 °lo par rapport à 
l’année précédente.

Il est d no ter que cette  aug­
m en ta tion  est in tervenue  quoi­
que les p r ix  du from age d’e x ­
porta tion  le plus im portan t, 
l’em m enta l, a ien t été m ajorés  
d’environ  10 °lo au cours de cet 
exercice.

La part de l’em m enta l dans 
les exporta tions totales, qui 
s’est élevée à 92,6 °lo, n ’a pour 
ainsi dire pas subi de m o d ifi­
cation par rapport à l’exercice  
précédent. C ependant, celle du  
sbrinz a regressé de 4,1 à 2,9 °/o. 
En ch iffres  absolus, les expor­
ta tions de cette  sorte de fro ­
m age on t passé de 1263 à 976 
tonnes.

Les exporta tions de gruyère  
se son t élevées à 1500 tonnes en 
1966-1967, contre 1117 tonnes  
pour l’exercice précédent. La 
part dë ce from age dans les 
exporta tions totales a passé de 
3,6 à 4,5 Vo.

E n  raison de l’accroissem ent 
considérable de la production  
laitière, accroissem ent qui a 
conduit irrém éd iab lem en t à  une  
plus fo r te  proportion de fro ­
m age à fondre, les exporta tions  
de cette  spécilaité se son t é le­
vées à 1332 tonnes contre 517 à 
l’exercice précédent. La plus  
grande partie de ce vo lum e a 
pris le chem in  de l’A llem agne  
de l’Ouest.

EXPORTATIONS VERS LA CEE

La C om m unauté économ ique  
européenne a été, une fo is de 
plus, le client le plus im portan t 
pour les from ages suisses à 
pâte dure. A lors que le 81,7 °/o 
des exporta tions totales lui 
était destiné en 1965-1966, c’est 
le 82,5 °/o qui a é té  enregistré  
en 1966-1967. A u  sein  de ce 
groupem ent économ ique, l’Ita ­
lie et la France on t absorbé à 
elles seules le 75,1 °U.

EXPORTATIONS DANS m LES PAYS DE L’AELE

Les pays de l’Association eu ­
ropéenne de libre-échange  — 
A E L E  — représen ten t le 3 "lo 
de l’ensem ble des exporta tions  
de from age suisse à pâ te  dure. 
L eur part est donc dem eurée  
m odeste (3,07 Vo en 1965-1966). 
La G rande-B retagne et la 
Suède sont, dans le cadre de 
l’AELE, nos principaux clients. 

*

S i l’on considère les expor­
ta tions de from age par pays, 
pour l’exercice 1966-1967, on 
constate que l’Ita lie  v ie n t en  
tê te  avec 37,6 °/o des exporta ­
tions totales. Ce pays est su ivi 
de la France (24,4 Vo), de l’A lle ­
m agne fédérale (11,3 °/o), des 
E tats-U nis (10,4 Vo), de la B el- 
gique-L iixem bourg  (8,9 °/o), de 
la G rande-B retagne (1,2 °/o), de 
la Suède (1,1 °/o), les autres  
pays représen tan t 5,1 °/o.

Q uant a u x  exporta tions de 
from age par continent, l’Europe 
v ien t en tê te  avec 86,3 °lo, su ivie  
de l’A m érique  du Nord et du  
Sud  avec 11,9 °/o, de l’A fr ique  
avec 1 Vo, de l’A sie  avec 0,4 °/o 
e t de l’A ustra lie  avec 0,4 Vo.
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L E S  P R O G R A M M E S  
RADIO • TÉLÉVISION

A la radio
Jeu d i 1er février 1968

SOTTENS. —- 16.00 Inf. 16.05 R e n d e z -v o u s  
d e  s e iz e  h e u re s .  17.00 Inf. 17.05 A c tu a lité s  
VonVre r «' r e s - 17,30 J e u n e s s e -C lu b . 18.00 Inf
18.05 R éc ita l e x p r e s s .  18.20 M icro  d a n s  la 
«°n'n w - .R e v u e  d e  p r e s s e .  18.45 S p o rts .
19.00 M iro ir d u  m o n d e . 19.30 B o n so ir  le s

La SlJis s e  d e  A ju s q u 'à  Z
20.00 M a g a z in e  68. 20.20 M arch es  d u  th é â t r e '  
Z0.50 «L O r d u  Rhin», o p é r a .  23.10 Inf.

S eco n d  p rogram m e d e  S o tten s. — 17 00
^ ,us^ c a -„dL ,ln e  P o m e r ig g io .  18.00 J e u n e s s e -  
C lu b . 19.00 P er i la v o ra to r i  i ta lia n i in Sviz- 
z e ra . 19.30 M us. p o u r  la  S u is se . 20.00 V inqt- 
q u a t r e  h e u re s  d e  la  v ie  d u  m o n d e  2015 
D isq u es . 20.20 Inf. lo c a le s .  20.30 «On n e  
s é v a d e  p a s  d u  C am p  27», p iè c e .  21 30 Ca- 
le n d r ie r  du  s o u v e n ir .  22.00 A u jo u rd 'h u i 22 30 
J e u x  d u  ja zz .

BEROMUNSTER. — Inf. à  16.00, 23.25. 16 05 
î r n L 3" 1,” 6  d e  P ° lice  d e  N e u c h â te l .  

Thé d a n s a n t .  17.30 P ou r le s  je u n e s  
? !' 18' 15 Ra d io - je u n e s s e .  19.00 S p o r ts

19.15 Irtf. 20.00 C o n c e rt ré c ré a t i f .  20.20 «W est 
S id e  S tory», e x tr .  20.40 P ian o  e t  o rch . 20 55 
O p é r e t t e .  21.10 M us. d e  b a l le t .  21.30 Emi­
n e n c e s  g r is e s .  22.15 Inf. 22.25 Jazz .

V en dred i 2 février  1968

-, .Sr0TJ ^ NS‘ ~  6,10 Boni ° u r  à  to u s l  6.15 Inf.
7.15 M iro ir-p re m iè re . 8.00 e t  9.00 Inf 9 05 
P a g e s  d e  Fr. S c h u b e r t .  9.15 R a d io s c o la i re .
9.45 P a g e  d e  Fr. S c h u b e r t .  10.00 Inf. 10 05 
P a g e  d e  Fr. S c h u b e r t . 10.15 R a d io s c o la i re
10.45 P a g e s  d e  Fr. S c h u b e r t .  11.00 Inf. 11 05 
S p é c ia l-n e ig e .  12.00 Inf. 12.05 C a rillo n  d e  
m id i. 12.15 M é m e n to  s p o r t i f .  12.35 10 - 20 - 
50 - 100! 12.45_ Inf. 12.55 «La C h a r t re u s e  d e  
P arm e» , fe u i lle to n . 13.05 N o u v e a u té s  du  
d is q u e .  13.30 M us. s a n s  p a r o le s . . .  14.00 Inf
14.05 C hron . b o u r s iè r e .  14.15 R a d io s c o la i re .
14.45 P ou r le s  e n fa n ts  s a g e s !  15.00 Inf. 15.05 
C o n ce rt.

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 12 00
M id i-m us. 14.00 M usik  am  N a c h m itta g .

BEROMUNSTER. — Inf. à  6.15, 7.00, 8.00 
10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 M us. c h a m p ê tre .

6 20 M é lo d ie s  p o p .  6.50 M é d ita tio n  7.10 
.A„ui ? ' rs d ,° -  8 '30 C o n c e rt. 9.00 P ay s  e t 'g e n s .
10.05 D a n se s  p o p .  10.20 R a d io s c o la i re . 10.50 
M a rc h e s . 11.05 O rch . c é lè b r e s .  12.00 M é m e n to  
f.i0™r e s  s ^ le u r s - 12.40 R e n d e z -v o u s  d e  m id i.

i ?  .s a n ,ê  p a r  u n e  a l im e n ta tio n  s a in e . 
14.30 O rch . 15.05 C o n s e ils  d u  m é d e c in . 15 15 
D isq u e s  p o u r  le s  m a la d e s .

A la TV romande
Jeu d i 1er février 1968

17.00 E n trez  d a n s  la  ro n d e . 17.20 Fur un- 
s e r e  ju n g e n  Z u s c h a u e r . 18.15 La F lèc h e  
b la n c h e .  18.45 B u lle tin . 18.55 R en d e z -v o u s . 
19.10 S a b lie r . 19.25 T ro is p e t i t s  to u r s  19 30 
« A g e n c e  In té rim » , fe u i lle to n . 20.00 T é lé jo u r- 

C a rre fo u r . 20.35 C o n tin e n ts  s a n s  
v is a . 22.10 «Les S a in te s  C h é rie s» , film . 22.35 
T e lé jo u rn a l.

A la TV française
Jeu d i te r  février 1968

Ire  ch a în e . —- 16.30 J e u d im a g e s .  18.50 C h e ­
m ins  d e  la v ie . 19.17 M a iso n  d e  T ou tou . 
19.25 A c tu a lité s  r é g io n a le s .  19.40 «S ylv ie  d e s  
T ro is O rm es» , fe u i lle to n . 20.00 A c tu a lité s . 
Zu.35 P a lm a rè s  d e s  c h a n s o n s .  21.45 Tour 
d ’h o riz o n  p o li t iq u e .  22.05 P ou r le  p la is ir .
23.05 A c tu a lité s .

2e c h a în e . — 18.15 C o n s e rv a to ir e  d e s  a r ts  
e t  m é tie r s . 19.40 J o é  c h e z  le s  fo u rm is . 19.45 
A c tu a lité s . 20.00 T ro is p e t i t s  to u r s .  20 05 
I ^ r m lL,lc?n,s d e  je u n e s .  20.30 P ré s e n ta t io n .  
20.35 S o iré e  p o l ic iè r e .  20.40 « P o rtra it d 'u n  
A ss a ss in » , film . 22.20 E n q u ê te s  e t  té m o i­
g n a g e s .  23.00 P ro b lè m e  d e s  a v e u x  e t  d e s  
ju r é s .  23.15 F eux s u r  l 'é c ra n .  23.50 Q ui 
s u is - je ?  23.55 A c tu a lité s .

V en d red i 2 février 1968

1re ch a în e . — 12.30 O u e s t  aux  d e u x  v i­
s a g e s .  13.00 A c tu a lité s . 15.05 TV s c o la ire .

2e ch a în e . — 14.00 C o n s e r v a to ir e  d e s  a r ts  
e t  m é tie rs .

CON VOCATIONS OU PARTI

CANTON DE GENÈVE
G r o u p e  d e  fo r m a t io n .  — Brazil, 

20 h. 30, jeud i 1er février.
FRACTION DL GRAND CONSEIL.

— C onseillers d ’E ta t e t députés sont 
convoqués pou r jeud i 1 "  fév rie r  1968, 
à 20 h. 30, au  C afé de la  T errasse, 
place L ongem alle 8.

RIVE GAUCHE-PLANPALAIS. — 
M argotton, sam edi 3 fév rier, dès 
17 h. à 3 h. du  m atin .

LANCY. — M argotton, 3 fév rie r, 
dès 16 h. à 2 h. du m atin , au  C afé du  
C arrefour, au  G rand-L ancy . M usique.

PLAN-LES-OUATES. — A ssem ­
blée générale, lund i 5 fév rie r 1968, 
à 20 h. 30, Café L avraz  (anciennem ent 
Vial), ro u te  de S a in t-Ju lien .

R enouvellem ent d u  comité. P ré ­
sence de tous indispensable.

CAROUGE. — A ssem blée générale 
sta tu ta ire , m ercred i 7 fév rie r 1968, à 
20 h. 30 trè s  précises, Café du Poids- 
Public, ru e  S a in t-Jo seph  27 (angle 
ru e  de  la  F ila ture).

CONGRÈS DU PSG. — Les m em ­
bres du Parti socialiste genevois sont 
informés que la date du congrès de 
printemps a été fixée au samedi 
30 mars 1968. Il se tiendra à Meyrin.

Chacun est invité à retenir d’ores 
et déjà son après-midi et sa soirée.

CANTON DE VAUD

LUTRY : Soirée du parti. — Sam edi
3 fév rie r 1968, à 19 h. 30, b uve tte  de la 
salle  de gym nastique. M enu à 11 fr. 50. 
Danse. P as de tom bola. Inv ita tion  à 
tous les m em bres du d is tric t de L a- 
vaux, e t à  leu rs  amis. Inscrip tion  a u ­
près de P ie rre  Gay, chem in des Toises
3, 1095 L utry .

LUCENS. — A ujou rd ’hui, jeud i 
1 "  fév rier, assem blée générale, à 
20 h. 15, à l ’H ôtel-de-V ille.

LAUSANNE : « La Cité universi­
taire de Dorigny ». — Jean -Jacq u es  
Leu, rap p o rteu r de la  com m ission du 
G rand  Conseil, p a rle ra  de ce su je t 
lu e  i 5 février, à 18 h. 15, à la  p e r­
m anence lausannoise, salle  1 de  la 
M aison r!u Peuple.

CANTON DE NEUCHATEL
LA CHAUX-DE-FONDS : A ssem ­

blée générale, jeud i 1 "  fév rier, à 
20 h. 15, à  la M aison du Peuple. O r­
d re  du jo u r im portan t, renouvelle­
m en t du comité.

VAL-DE-RUZ: Tous au congrès !
— Le Com ité de la  section du  V al- 
de-R uz recom m ande à ses m em bres 
d ’ê tre  p résen ts au  congrès du  p a rti 
sam edi 3 février, à  14 h. 30, à  N eu­
châtel.

Congrès cantonal du PSN
Samedi 3 février, à 14 h. 15, Maison 

du Peuple, La Chaux-de-Fonds.
O rdre  du jo u r: 1. O u vertu re ; 2. A p­

pel des sections; 3. P rocès-verba l des 
deux  congrès 1967; 4. R apports  s ta tu ­
ta ires: a) du Com ité cantonal, rap .: 
F ranço is B lum ; b) du caissier e t des 
v érifica teu rs  de com ptes, rap .: P ie rre  
F rey ; c) du groupe des députés au 
G rand  Conseil, rap .: A ndré  Sandoz et 
H enri V erdon; d) du  d irec teu r de la  
« S en tin e lle» , rap .: R ené M eylan; e) 
de la  Com m ission fém in ine cantonale, 
rap .: Jen n y  H um bert-D roz; f) de la 
Jeunesse  socialiste neuchâtelo ise, rap .: 
F ran c is  H ouriet; 5. R ap p o rt su r  les 
élections com m unales de m ai 1968, 
rap .: R ém y A llem ann; 6. P ropositions 
des sections.

Grasshoppers n’a pas été pris au sérieux...
LA  CHA UX -D E-FON DS—G RASS­

H O PPERS, 2-2 (0-1, 2-0, 0-1). — B uts: 
7’ Probst, 28’ R einhard, 34’ Dubois, 
56’ Niif.

La C haux-de-F onds : R igolet ; H u- 
guenin, Sgualdo ; Renaud, H uggler ; 
Curchod, Turler, R einhard ; Dubois, 
Berger, Pousaz ; Jeannin , S tam bach, 
D iethelm .

G rasshoppers : M eier; Secehi, Spill- 
m ann  ; M uller, B erner  ; Thom a, 
Probst, H. H einiger ; Friedli, N af, 
Berry.

Trois m ille  spectateurs. — A rbitres: 
MM. M drki et B renziko fer, de Berne.

P énalités : Probst et Naf.
I l n ’y  a rien  à dire. C’est « à  la 

régulière » que G rasshoppers a obligé 
La C haux-de-F onds au partage des 
points. Certes, les C haux-de-F onniers  
se son t fa its  com plices de ce succès 
(et c’est un  succès) des Zurichois en 
prenan t cette  rencontre trop à la 
légère.

E t puis, lorsque N a f parvin t à éga­
liser dans la dernière période, ce fu t  
trop tard  pour La C haux-de-F onds  
de com m encer v ir tu e llem en t à jouer... 
pour gagner ! Il ne resta it que quatre  
m inutes , quatre m inu tes  au cours 
desquelles les Zurichois sortiren t 
leurs dernières cartouches pour gar­
der u n  po in t chèrem ent acquis.

Un m atch  nu l contre Grasshoppers, 
et encore aux  M élèzes ! Voilà u n  
sér ieux  a vertissem en t aux  C haux-de-  
Fonniers. U ne pareille m ésaven ture  
sam edi, contre Viège, pourrait f in a ­
lem en t coûter cher, d ’au tan t p lus que

quatre jours p lus tard La C haux-de-  
Fonds devra se rendre à K loten.

Pour Grasshoppers, c’est une grande  
victoire. Les Zurichois se sont battus  
avec les m oyens du bord. Et pour­
tant, au départ, ils connaissaient un  
désavantage peu enviable : un  blessé, 
Torriani, et trois hom m es malades, 
K u rt H einiger, K eller et Schur. Tant 
et si b ien que les Zurichois fu ren t  
obligés de jouer à d eu x  lignes. Mais 
fina lem en t ces absences ne  fu re n t-  
elles pas bénéfiques au club du Dol- 
der ? Les C haux-de-F onniers en  
éta ien t avertis. Ils n’ont pas pris leurs 
adversaires très au sérieux  et parti­
cu lièrem en t lors de la prem ière p é ­
riode où, si La C haux-de-F onds a u ­
rait pu  m arquer d eux  voire trois buts, 
ce fu t  b ien G rasshoppers qui m érita  
fina lem en t de m ener par 1 à 0, car 
dans les dernières m inu tes il a fa llu  
R igolet pour que le score ne soit pas 
aggravé.

Par la suite, les C haux-de-F onniers  
se réveillèren t au deux ièm e tiers, 
pour retom ber dans une accalmie 
totale au débu t de la dernière pé­
riode. De 1-0 pour Grasshoppers, on  
passa à 2-1 pour La C haux-de-F onds  
après d eu x  tiers. Puis, et alors que  
personne ne croyait les Zurichois ca­
pables de battre  une deux ièm e fois  
Rigolet, N af profita  d ’un  service de 
B erry pour égaliser. Ce fu t  la grande  
jo ie  chez les Zurichois et du m êm e  
coup le signe d’un  espoir. Les C haux-  
de-Fonniers, pour les dernières m i­
nu tes , eurent beau aligner Sgualdo en

Kloten puni, se console à Davos
La Com m ission de la coupe d ’E u­

rope des cham pions a p ris  des sanc­
tions à l’endro it de K lo ten  à la  su ite  
de son fo rfa it in ju stifié  lo rs du se­
cond m atch  qu i d ev a it l ’opposer à 
K lagenfu rt. K lo ten  est condam né à  
pay er la m oitié des fra is  de dép la ­
cem ent de K lagen fu rt. I l doit v e rse r 
à  ce club u n e  som m e de 1500 m arks 
pou r le dédom m ager des fra is  d ’o r­
gan isation  du m atch  re to u r prévu. 
U ne am ende de 500 m arks e s t égale­
m en t infligée à K lo ten  p a r  le Com ité

d ’o rgan isation  de lad ite  coupe. Un 
sévère avertissem en t lu i est adressé 
e t il doit égalem ent suppo rte r les 
fra is  de la  procédure.

C’est un e  lourde sanction  po u r K lo­
ten  qu i doit cependan t se consoler, 
pu isqu’il a rem porté  h ie r so ir une  
heu reuse  v icto ire  à  Davos, 2 à 1. 
A la fin  de la  deuxièm e période, le 
score é ta it nul, 1 à  1. C’est U. L u th i 
qu i m arq u a  le b u t de la victoire, dix 
m inu tes av an t la  fin. A v ra i dire, 
Davos a u ra it m érité  un  point.

Première ligue: Où en sommes-nous?
A tro is  sem aines de la  fin  du 

cham pionnat su isse  de p rem ière  ligue, 
deux  décisions seulem ent, son t in te r­
venues. D ans le groupe 3, Bâle est 
d ’ores e t dé jà  qualifié  po u r les fin a ­
les, alors que, dans le groupe 2, Z u­
rich  I I  est d ’ores e t dé jà  condam né 
à la  relégation . La s itua tion  :

ZVVINGEN. — Un m otocycliste tue 
un cycliste. — D ans la  n u it de m ard i 
à  m ercredi, u n  m otocycliste soleurois, 
c ircu lan t com plètem ent à  gauche, à 
Zw ingen, e s t en tré  en  v io len te  colli­
sion au  ca rre fo u r ! de la  rou te  de 
B lauen  avec u n  cycliste qu i ro u la it 
co rrec tem en t en  d irection  de  Laufon. 
Les deux  hom m es fu re n t tran spo rtés  
à  l’hôp ita l de ce tte  d e rn iè re  localité, 
où le cycliste, M. F ritz  Schaerer, 
51 ans, m enu isier à Laufon, a suc­
com bé à ses blessures. Q uan t au  m o­
tocycliste, son  é ta t in sp ire  de  vives 
inquiétudes.

En général, les peines m orales sont 
plus u tiles que les peines physiques  
à l’am élioration du  coupable.

G roupe 1 : 1. W etzikon e t R appers- 
w il, 13/22 ; 3. R otw eiss W interthour, 
14/18.

G roupe 2 : 1. Uzwil, 14/28 ; 2. A s- 
cona, 14/24 ; 3. Bellinzone, 14/18.

G roupe 3 : 1. Bâle, 14/26 ; 2. O lten, 
14/21 ; 3. P etit-H un ingue, 15/20.

G roupe 4 : 1. B ienne, 14/27 ; 2. R o t- 
blau  B erne, 13/21 ; 3. W icki Berne, 
12/19.

G roupe 5 : 1. Le Locle, 14/23 ; 2. 
F leu rier, 13/22 ; 3. Y verdon, 13/20 ;
4. G enève-S ervette  II, 12/12 ; 5. T ra - 
m elan, 12/11 ; 6. S a in t-Im ier, 12/10 ; 
7. Y oung-S prin ters II, 13/8 ; 8. V al­
lée de Joux , 12/5 ; 9. Sain t-C ergue, 
11/ 1.

G roupe 6 : 1. V illars-C ham péry,
11/22 ; 2. F o rw ard  M orges, 11/18 ; 3. 
M ontana-C rans, 11/14 ; 4. L ausanne 
II, 10/12 ; 5. C hâ teau -d ’Œ x e t N en- 
daz, 12/10 ; 7. C harra t, 10/8 ; 8. Z er- 
m att, 10/4 ; 9. L eysin  11/0.

Prochains m atches. — Ce so ir : 
Sa in t-C ergue—V allée de Joux . De­
m ain  : Y verdon—Le Locle. S am edi : 
T ram elan—V allée de Jo u x  ; S a in t- 
Cergue—S t-Im ier. D im anche : F leu - 
i-ier—G enève-S ervette  II. M ardi: T ra - 
m ean—Y oung-S prin ters II.

attaque aux  côtés de R einhard et de  
Turler, rien ne changea au résultat.

La C haux-de-F onds a perdu un  
point à la m anière d ’une équipe qui 
est entrée sur la glace avec le sen ­
tim en t d ’avoir déjà ba ttu  G rasshop­
pers !... R aym ond DÊRUNS.

Ligue A
C haux-de-F ds—G rasshoppers, 2-2. 
Davos—K loten, 1-2.

C haux-de-F ds 19 15 2 2 90-46 32 
G enève-Serv. 22 12 5 5 101-81 29 
K loten  21 11 5 5 98-67 27
Viège 20 9 4 7 55-55 22
L angnau  20 6 4 10 57-60 16
Davos 20 8 0 12 70-79 16
G rasshoppers 21 4 3 14 81-86 11
Z urich 21 5 1 15 50-107 11

Sam edi : La C haux-de-F onds— 
Viège, L angnau—G rasshoppers.

EN BREF...
FOOTBALL. — Pour la coupe 

d ’Europe des clubs cham pions (quarts 
de finale), et jouan t su r son terrain, 
en présence de 35 000 spectateurs, 
E intracht B runsw ick  a ba ttu  Juven -  
tu s  Turin , 3-2. L ’arbitre suisse M. 
Droz dirigea parfa item en t cette ren­
contre.

•  X an iax  v ien t d ’établir son pro­
gram m e des m atches am icaux : d i­
m anche 4 févr ie r  : Sion— X a m a x  ; d i­
m anche 11 févr ie r  : Etoile Carouge—  
X a m a x  ; sam edi 17 févr ie r  (si un  
terrain  est disponible): X a m a x—Z u ­
rich  ou Lugano ; d im anche 25 fé ­
vrier : X a m a x—Granges.

•  Q uant à celui de Canto'nal, il est 
le su iva n t : sam edi 3 ou dim anche
4 févr ie r  : Payerne— Cantonal ; m er­
credi soir 7 févr ier  : Cantonal—La 
C haux-de-F onds ; sam edi 10 février: 
M adretsch— Cantonal ; sam edi 17 fé ­
vrier  : Cantonal— M outier  ; dim anche  
25 févr ie r  : C antonal—Urania.

SK I. — Trois sauteurs suisses, R i­
chard P fiffner, H ans Schm id  et K laus  
Fluri, participeront o ffic ieusem ent 
aux  J e u x  o lym piques en qualité d’ou­
vreurs de piste. Seu l Josef Zehnder  
prendra part aux  concours à titre  
officiel. La délégation suisse de- ski 
nordique est a ttendue à G renoble le 
2 févr ier. ..... ....... —  .

CINÉMA PLAZA
LA CHAUX-DE-FONDS 
Lundi 5 f é v r i e r  1968,

à 20 h. 30 
Soirée de  films sur les

presentee et 
commentée par

M A D E L E I N E
speakerine d e  la 

TV romande 
ENTRÉE LIBRE 

(Places limitées)

La ★ 
servante_____

du
docteur

Simple histoire par Urbain Olivier
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— Tiens, f it l ’un  de ces garçons en reg a rd an t 
du  côté d ’E lisa, voilà une jolie sta tu e  assise su r 
ce v ieux  tronc. Q ue p eu t-e lle  b ien  fa ire  là  ? Bon­
jour, la  belle  ! a jo u ta - t- il d irec tem en t et ô tan t 
son chapeau.

E lisa av a it reconnu  la  voix ; elle leva les yeux, 
qu ’elle ten a it baissés, e t v it q u ’elle n e  se trom ­
p a it pas. Celui q u i l ’av a it saluée de ce tte  m a­
nière é ta it P au l H erm ey, le neveu  du  docteur.

— E h ! du  d ian tre , si ce n ’est pas E lisa M orins. 
re p r it le  jeu n e  hom m e ! Oui, m a foi, c’est elle.

Q u ittan t ses com pagnons, il s’approcha de la 
jeune  fille  :

— Com m ent, lu i d it-il, c’est toi qui es là
toute seule ?

— Oui, pourquoi pas ?
— Q ue fa is -tu  p a r  ici ?
— Je  tâche de rep ren d re  des forces; j ’ai été 

m alade  e t je  le  suis encore.
— A h I oui, c’est v ra i : m on oncle le docteur 

nous a dit, il y  a quelque  tem ps, q u ’il vou lait 
t ’envoyer à la m ontagne. Je  l ’avais un  peu ou­
blié. Excuse-m oi.

— Ce n ’est pas nécessaire. C om m ent va ta  
m ère ?

— B ien ; comm e les v ieilles quinquernes.
— T u as to r t de p a rle r  a insi de ta  m ère, Paul. 

P eu x -tu  me donner des nouvelles de la  m ienne ?
— J e  crois qu ’elle ne  va  pas m al. Mon oncle 

av a it parlé  de lu i fa ire  une v isite  en passan t 
chez nous.

— U est b ien  bon, ton  oncle.
— Q uelquefois, oui, m ais pas toujours. S u i­

v a n t ce que la tê te  lu i chante , il m e fa it  parfo is 
de vertes « rem auffées », pou r des choses de rien.

— E h ! là -b a s  ! c ria  l ’un  des garçons: n ’as-tu  
pas b ien tô t assez causé avec ta  payse ? Voyons, 
a rrive. Le v illage est encore à d ix  m inutes, et 
nous avons soif.

— A dieu, E lisa, d it P au l. D épêche-to i de te  
guérir. M ais il te  fa it bon voir, e t il me sem ble 
que tu  es devenue bien  jolie, depuis que je  ne 
t ’ai vue. J e  t ’en fais m on sincère  com plim ent.

L à-dessus, il ten d it la  m ain  à  Elisa, qui lui 
donna vo lon tiers la  sienne, b ien  que les propos 
e t l’a ir  du  jeu n e  hom m e ne lu i la issassen t pas une 
bonne im pression. M ais p o u rta n t il lu i av a it é té 
ag réab le  de ren co n tre r quelqu ’un  de son village. 
Us av a ien t é té  ensem ble à l’école e t ne  s’é ta ien t 
pas revus depuis deux  ans.

Les garçons en to n n èren t u n  au tre  ch an t e t 
d isp a ru ren t b ien tô t d e rriè re  u n  bouquet de sa ­
p ins où la rou te  fa isa it u n  contour.

E lisa rev in t, comm e à l’o rd inaire , seule au 
village. E n p assan t devan t lauberge, elle y e n tre - 

_v it, p a r  une fen ê tre  ouverte, P au l e t ses com pa­
gnons attab lés , ay an t d ev an t eux  des bouteilles 
e t des verres. Ils  v en a ien t d ’une excursion su r 
quelque som m ité des environs, e t deux ou tro is 

■ d ’en tre  eux  ava ien t passé dans des alpages pour 
y  vo ir leu rs vaches. C’é ta it une m an ière  agréab le  
d ’em ployer le dim anche. P au l, qu i ne  dem andait 
pas m ieux  que de courir ce jo u r-là , s’é ta it jo in t 
à eux, b ien  qu ’il n ’eû t pas de b é ta il à  la  m on­
tagne.

V ers six  heures du soir, le  docteu r arriva , p e r­
sonne ne l ’a tten d an t à ce m om ent-là. P au l qui 
le  v it descendre du cabrio let v in t à la  rue  pou r 
le saluer.

— B onjour, m on oncle, lu i dit-il.
— V otre  serv iteu r, m on neveu. Q ue fa is -tu  ici, 

au  lieu d ’ê tre  chez ta  m ère  ?
— Nous som m es allés v o ir les vaches de trois 

amis, dans u n  alpage au x  environs de M ontau- 
bois.

— Tu n ’as pas besoin de v is ite r les tiennes ?
— Non, répond it P au l en rian t. V oulez-vous 

accepter u n  v e rre  de v in  ?
— Va te  p rom ener avec ton  verre . Si j ’ai be­

soin de m anger ou de boire, je  sau ra i m e fa ire  
se rv ir. Ce que tu  as de m ieux  à faire , c’est de 
décam per p rom p tem en t d ’ici e t de re n tre r  chez 
vous. Salue m a sœ u r ta  m ère. Jacquo t ! à  sept 
heures précises, v o tre  b ide t se ra  attelé. Vous 
boirez qua rte tte , m ais pas plus.

— Oui, m onsieur ; m erci.
T o u rn an t le dos à  son neveu, et, les m ains 

dans les poches de sa  g rande  « cham breluque », 
M. A rgozat se d irigea du côté de la m aison R us­
se !

E lisa av a it eu le tem ps de se reposer. E lle r a ­
ju s ta  un  peu sa to ile tte  du d im anche e t descendit, 
q u an d  elle su t que le docteu r é ta it là. La grosse 
voix  de M. A rgozat é ta it m ontée p a r  l ’escalier, 
ju sq u ’à la cham bre de la jeune  fille.

— Le docteu r est chez m adam e Ouébe, d it 
M me R ussel ; il com pte vous v o ir av an t de p a rtir . 
A llez l ’a tten d re  au  salon, où il n ’y a personne en 
ce m om ent.

— Merci, m adam e. M ais n e  p o u rra is -je  pas 
vous a ider à quelque chose ici, ju sq u ’à ce que 
M. A rgozat m e dem ande ?

— Voyons : voulez-vous b a ttre  ces œ ufs ? il 
fa u t b ien  donner à ces dam es leu r p la t doux 
favori du  d im anche soir.

— Oui ; je  vais le  faire.
E lisa re troussa  ses m anches, p r i t  un tab lie r de 

cuisine po u r év ite r les éclaboussures, e t se m it 
à  b a ttre  les œ ufs avec un  p e tit ba la i de brindilles 
de sap in  écorcées. Comme elle é ta it occupée à 
cela, le  docteu r v in t à la  cuisine.

— H aha ! fit-il, c’est comm e cela que vous 
vous reposez le d im anche ! très bien. Mais vous 
allez vous donner une palp ita tion .

— Oh ! que non, m onsieur. J e  sens que je  puis 
le faire.

— Voyons ça.

(A  suivre)



LE PEU PLE— LA SENTINELLE

C H R O N I Q U E  C H A U X - D E - F O N N I È R E
Concours culinaire: Flaminette 1068

Un concours cu linaire , réservée  aux  
élèves qu i su iven t les cours des éco­
les m énagères, d u ra n t le u r  dern ière  
année de scolarité, est o rganisé en 
Suisse rom ande sous l ’égide de la  So­
ciété des gaziers de Suisse rom ande e t 
d ’Usogaz. L a fina le  se dérou le ra  à  
Genève, le 8 fév rie r, en tre  les r e ­
présen tan tes des d ix  usines à gaz ro ­
m andes (une p a r  usine).

H ier ap rès m idi se déroulait, dans 
la salle de dém onstra tions de no tre  
usine in terv illes, l ’é lim inato ire  r é ­
gionale du  concours. N euf jeunes filles 
de 15 à 16 ans, sélectionnées à ra ison  
de tro is pour Le Locle e t de six  pour 
La C haux-de-F onds, deva ien t p ré ­
sen ter un  p la t p rép a ré  su r  feux  ou­
verts, soit des paup ie ttes  de veau, et 
un p la t so rtan t d u  four, u n  gâteau  
aux  pom m es. E lles se d o nnèren t ta n t 
de peine e t f ire n t p reu v e  d ’u n  te l t a ­
len t que le ju ry , composé de M. G. 
Michel, p résiden t, e t  ex p e rt cantonal, 
Mlle C. G iroud, e t M. E. S tucki, eu t 
beaucoup de peine à  d ép artag e r les 
concurrentes. Voici le  c lassem ent:

Mystérieuse Tunisie
Nous aim ons b ien  les conférences 

de M. R eist. E nseignant, il a  p eu t-  
ê tre  — c’est b ien  n a tu re l — quelques 
tics de la  profession, m ais il en  a  su r­
tou t les qualités : c larté , o rd re  e t su r­
tout esp rit d idactique. I l ne fa u t pas 
a tten d re  de ses exposés de grandes 
révélations, m ais tou jou rs on y a p ­
p rend  l ’essentiel su r le  pays don t il 
tra ite  e t on a l ’im pression d ’avo ir 
passé une  soirée en rich issan te . E n de­
m ande-t-on  davan tage  à  une  confé­
rence ?

« M ystérieuse T unisie » — c’est le 
su je t don t il nous a  en tre ten u s m ard i 
soir à  l ’A m p h ith éâ tre  dans le cadre  
des conférences de la  Com m ission 
scolaire — n ’a pas dérogé à  la  règle. 
M. R eist nous a, d ’une pa rt, défin i 
très so igneusem ent tou te  une  série  de 
m ots em ployés là -b as  e t don t on use 
souvent chez nous sans trop  savoir 
leu r sens: d je llaba , d jebel, m uezzin, 
souk, etc. P a r  la  suite, de façon fo rt 
objective, il nous a conté l ’h is to ire  de 

■ la  Tunisie, des P héniciens à B ourgu i­
ba, pou r lequel i l .  fu t trè s  louangeur. 
Il nous fo u rn it égalem ent des ren se i­
gnem ents économ iques e t des données 
su r le développem ent ac tue l du  pays 
dans p lusieu rs dom aines, no tam m ent 
l ’instruction . N otre jo u rn a l ay an t p u ­
blié  de longs reportages su r la  T un i­
sie, nous ne nous étendrons pas d a ­
van tage  si ce n ’est pou r d ire  que nous 
avons eu p la is ir à  en tend re  u n  pro fes­
seu r bourgeois reco n n a ître  les m érites 
du seul pays arabe  don t le régim e 
s’apparen te  ne ttem en t au  socialism e 
occidental. R.

N. B. — L ’o ra teu r fu t p résen té  de 
façon cordiale e t brève, p a r  M. J .-P . 
M iéville à un  aud ito ire  ex trêm em en t 
nom breux.

AU TRIBUNAL DE POLICE. —
Le tr ib u n a l qu i a siégé h ie r a con­
dam né :

M. J., m onteur, à  20 jou rs d ’a rrê ts  
sans sursis p a r  défau t, 50 fr. d ’am ende 
e t 30 fr. de frais, pou r in frac tion  à la 
LCR e t non -paiem en t de la  tax e  
d ’exem ption du service m ilita ire .

I l  a  égalem ent sanctionné d iverses 
petites affaires, qui se sont soldées 
p a r  des am endes de m oins de 30 fr.

ÉTAT CIVIL 
D é c è s

Delay  n é e  T r e u th a r d t  J e a n n e - M a r g u e r i t e ,  
n é e  le  23 mai 1885, v e u v e  d 'A lb e r t -H en r i  
(N ord  155).

Rultl n é e  C o r d ie r  M a r ih e -A d è l e ,  n é e  le 
13 j a n v i e r  1888, v e u v e  d 'E d o u a r d  (H ô le l -d e -  
Ville 7 b is ) .

L 'enfant C a m a r d a  D o m e n ic o ,  n é  l e  28 j a n ­
v ie r  1968 ( B la i s e - C e n d r a r s  7).

Chronique loc lo ise
MÈRE ET ENFANT RENVERSÉS.

— M"1'  P. J., de La C haux-de-Fonds, 
a dérapé avec sa  vo itu re  à  la  rue  G i- 
ra rde t, h ie r ap rès m idi. L 'au to  r e n ­
versa  M"30 E. D ubois, 40 ans, e t son 
fils P ie rre , 14 ans. Tous deux  on t été 
hospitalisés, sou ffran t de b lessures 
m ultiples.

JAM BES CASSÉES. — D eux jeunes 
sk ieu rs se sont fra c tu ré  une  jam be 
hier, en sk ian t. Il s’ag it de J .- J .  B é­
guin, du C rêt-du-L ocle, et de Mlle 
B ertoncini, du  Locle. Tous deux on t 
é té hospitalisés.

CARAMBOLAGE. — Trois voitu res 
se sont heu rtées  h ie r à la  ru e  G ira r- 
de t: l ’une  d ’elle ava it fre iné, m ais les 
deux  au tre s  n ’ava ien t pu  s’a rrê te r  à 
tem ps en  raison  du verglas. D égâts 
m atérie ls.

M ÉM ENTO IO C L O IS
CINÉMA LUX: 20.30, Le P e t i t  M o n d e  d e  Don

Cam lllo» .
CINÉMA CASINO: 20.30, «Un C aïd» .  
PHARMACIE: O OFFICE P h a r m a c ie  B te g u e t

(Dès  21 h le No 17 r e n s e i g n e r a . )

1. E sth e r Z w ygart, La C haux -de- 
Fonds; 2. C hristine Schm ocker, Le 
Locle; 3. F ranço ise B ourquin, La 
C haux-de-Fonds. Les au tres  concur­
ren te s  on t é té classées exaequo au  
qua trièm e ran g ; il s’ag it de H eidi 
M aurer, M onique Pochon, M arie- 
Louise Thom m en, D om inique Vuille, 
L a C haux-de-F onds; L au re tta  de Bona 
e t C hristine F a tton  du Locle.

A n o te r que les neuf cuisin ières à 
gaz av a ien t é té  g racieusem ent mises 
à disposition des concurren tes p a r  d i­
verses fabriques.

A l ’heu re  où l ’on so rta it du four et 
où l ’on d onna it le  d e rn ie r coup de 
pouce aux  paup ie ttes , les inv ités f ire n t 
le u r  en trée. N ous avons no té  la  p ré ­
sence d ’E ugène V uilleum ier, conseil­
le r  com m unal, M. Payot, p rés iden t de 
la  Com m ission scolaire, A. B uttikofer, 
d irec teu r des écoles du  Locle, accom ­
pagné de deux  m aîtresses m énagères 
de la  d ite  ville, de MM. H uguenin  et 
M aurer, rep résen tan ts  du service du 
gaz des deux  villes etc.

U n apéritif, su iv i d ’un  b u ffe t froid, 
ré u n it concurren tes e t invités. Les 
tro is  p rem ières classées reçu ren t cha­
cune u n  service à  m oka, les six  ex ae­
quo eu ren t égalem ent un  cadeau  e t 
to u tes  fu re n t fleuries. Il ne res te  p lus 
à  MUe Z w ygart qu ’à p a r t ir  à  l ’assau t 
de la  cuisin ière  qu i récom pensera la  
re in e  des F lam inettes à la  fina le  de 
G enève. E. M.

DÉCÈS DE M"" EUGÈNE BLUM. —
M"”’ E ugène Blum , décédée à  Paris, 
d ans sa  88p année, a joué un  rô le im ­
p o rta n t dans le développem ent de la  
fab rique  d ’horlogerie Ebel, don t elle 
a é té adm in istra trice  d u ra n t c in­
quan te  ans. Nous présen tons nos sin ­
cères condoléances à sa fam ille.

DÉCÈS DU DOYEN DES CHAUX- 
DE-FONNIERS. — M. Georges Ro­
bert, né en novem bre 1870, .é ta it un  
solide e t a im able v ieillard , g rand  ami 
de la  na tu re , et du Doubs en p a rticu ­
lier. H orloger, il n ’av a it cessé de t r a ­
v a ille r q u ’à l ’âge de 85 ans. I l  a vécu 
ses dern ières années dans une des 
m aisons de re tra ite  de la rue  du 
C hâtelot. M alade, il s’est réfugié  chez 
sa  fille, où la grippe l’a enlevé à l ’a f­
fection  des siens e t de ses nom breux  
amis.

CARNET DU JOUR 
C iném as

PALACE: 15.00 e t  20.50, «L 'Homme au  M a s q u e  
d e  Cire»; 17.30, «Enr ico C aruso» .

EDEN: 20.30, «Les A ven tu r ie rs» .
PLAZA: 20.15, «Un C er ta in  M. Bingo».
RITZ: 20.30, «La P o u rsu i te  im p i to y a b le » .  
CORSO: 20.30, «Les G r a n d e s  V acan c es» .  
SCALA: 20.30, «Le Viol».

Divers
AMPHITHÉÂTRE: 20.00, «Danilo  Dolci e t

no u s» ,  c o n f é r e n c e .
GALERIE DU MANOIR: 10.00 à  12.00 e t  14.00 

à  19.00, a f f i c h e s  d e  G e o r g e s  M a th ieu .  
MUSÉE D'HORLOGERIE: 19.00 à  21.00, c h e f s  

d ' œ u v r e  d u  XVIe s i è c l e .

P h a rm ac ie  d 'o f f ice
Off ic ine  No 2 d e s  P h a r m a c ie s  C o o p é r a t i v e s ,  

P a ix  72.
(D ès 22 h., a p p e l e r  le  No 11.)

LE SPORT, C’EST AUTRE CHOSE
Après les plus que nébuleuses 

explications données par M. de 
Werra, président de l ’Association  
suisse de football, à la suite de 
l’affaire des trois internationaux, 
auteurs d’un acte d’indiscipline, on 
savait que ce dernier avait de 
grandes ressources dans le domaine 
de l ’imagination. On peut, en effet, 
se demander si une enquête, con­
duite sur un incident mineur, est si 
com plexe que la justice ne puisse 
pas encore se prononcer sur la 
plainte déposée par les joueurs. On 
peut naturellem ent se poser d’au­
tres questions et penser que quel­
qu’un joue un rôle de frein moteur. 
Pour le bien du sport, nous pensons 
que les comédies les plus courtes 
sont les meilleures !.

Nous rappelons cette affaire au 
moment où une autre, qui coûtera 
probablement très cher, nous est à 
nouveau présentée d’une manière 
tout aussi embrouillée. On congédie 
l’entraîneur Foni, en prétendant 
que celu i-ci a offert sa démission. 
Celui-ci nie ce fait. La solution la 
plus simple résiderait dans la pu­
blication de la lettre de démission  
du Dr Foni. M. de Werra n’aurait 
même pas besoin de l’accompagner 
de commentaires. Nous attendons 
donc la publication de ce docu­
ment, comme nous attendons qu’on 
fixe  l’audience dé tribunal, qui de­
vrait m ettre fin à la première a f­
faire. Le football s’en portera 
m ieux par la suite. TAC.

C H R O N I Q U E  N E U C H Â T E L O I S E

FEUILLES GRATUITES: QU’EN PENSENT 
M M .  W0LFRATH ET SEILER?

L’Union romande de journaux a 
adressé à tous ses membres la circu­
laire suivante:

Le règ lem en t de l ’U R J prévoit, à  son 
a rtic le  5, q u ’il est in te rd it de pub lier 
e t d ’im p rim er u n  jo u rn a l ou une 
feu ille  d ’annonces g ra tu ite . L a Con­
ven tion  1954 e n tre  la  SSMI, la SSPL, 
d ’une  pa rt, l ’A SE J e t  l’U RJ, d ’au tre  
p a rt, reco n n a ît l’in té rê t général que 
p résen te  u n e  presse  décen tralisée et 
p ren d  des dispositions afin  d ’in te rd ire  
l ’im pression  de  feuilles g ra tu ites  
d ’annonces.

A  t i tr e  exceptionnel, e t aux  con­
d itions q u ’il déterm ine, le  Com ité de 
l ’U R J p eu t au to rise r la  d is tribu tion  
d ’une feuille  g ra tu ite  d’annonces si la 
publication  de celle-ci a pou r b u t de 
lu t te r  con tre  u n e  feu ille  g ra tu ite  non 
autorisée.

V otre  comité, dans sa  séance du 
29 janv ie r, a décidé à l’u nan im ité  de 
rap p e le r ces p rincipes à  tous les 
m em bres de l ’U RJ, a insi q u ’aux  co­
s ignata ires de la C onvention 1954. Il 
dem ande à chacun de resp ec te r le 
règ lem en t de l ’U R J e t la  C onvention 
1954.

Ce rap p e l a é té  p rovoqué p a r  l ’ap ­
p a ritio n  de jo u rn au x  g ra tu its  en 
Suisse rom ande. Le com ité a constaté 
avec sa tisfaction  que les ten ta tiv es  
fa ites en  V alais av a ien t com plètem ent 
avorté. U n au tre  essai, dans le Ju ra , 
sera  v ra isem blab lem ent in te rrom pu  à  
b rèv e  échéance. De la sorte, la  s itu a ­
tion  redev iend ra  norm ale dans ces 
deux  régions, ainsi qu’elle l ’est restée 
d an s les cantons de F ribourg , de 
V aud e t  de G enève.

E n revanche, la  situa tion  su r les 
bords des lacs de N euchâtel, de M orat 
e t de B ienne est préoccupante. L ’ap ­
p a ritio n  dans ce tte  région de jo u r­
n au x  d is tribués g ra tu item en t à  tous 
les m énages de p lusieu rs com m unes 
cause u n  p ré ju d ice  à l’ensem ble de 
la p resse po litique e t d’in form ation  
trad itionnelle . Les gains réalisés p a r

une  feu ille  g ra tu ite  n e  peu v en t en  
aucun  cas com penser les pertes en re ­
g istrées p a r  cette  p resse trad itio n ­
nelle. C’est pourquoi le  com ité d e ­
m ande ferm em en t que soit trouvée  
u n e  so lu tion  conform e à la fois au  
règ lem en t e t à  la  convention en  v i­
g ueu r e t aux  décisions prises p a r  les 
jo u rn au x  de cette  région le 21 m ars 
1967. I l  a dem andé, en  outre, que le 
p rés id en t de l ’U R J e t le  p rés iden t de 
la  Société neuchâtelo ise des éd iteu rs 
de jo u rn au x  réun issen t au  cours du  
mois p rochain  les jou rn au x  in téressés 
a fin  de m ettre , au  gré  d ’u n  accord 
général, un  term e à cette  situa tion  
incon testab lem en t anorm ale.

Union romande de journaux 
Le p r é s i d e n t :  Pierre B éguin

Le s e c r é t a i r e :  J a cq u es  Bourquin

NEUCHATEL: Vingt-cinq ans au 
service de l’Etat. — M. Ju le s  Rosat, 
secré ta ire-com ptab le  à l ’Office can­
tonal du  trav a il, à  N euchâtel a  célé­
b ré  le 25e ann iversa ire  de son en trée  
au  service de l ’E tat. Le Conseil d ’E ta t 
lu i a  exprim é ses félic ita tions et ses 
rem erciem ents au  cours d ’une ré u ­
nion présidée  p a r  le chef du  D épar­
tem en t de l ’industrie .

NEUCHATEL : Urbanisme et RN 5.
— U ne des quinze com m issions con­
su lta tives qu i doivent donner un  p ré a ­
v is au  Conseil com m unal, la  com m is­
sion d ’urban ism e, v ien t de se p ronon­
cer contre  l ’option du  Conseil d ’E ta t 
concernan t le  raccordem ent de N eu­
châte l à la  RN 5. C ette com m ission est 
composée de neuf m em bres, dont la  
m ajo rité  est form ée d ’architectes.

LES BRENETS: Nouveau médecin.
D ans sa  séance du  30 janv ie r, le Con­
seil d ’E ta t a  au torisé  M. B oris V ou- 
lich, de  nationalité  espagnole, dom i­
cilié au x  B renets, à  p ra tiq u e r en qua­
lité  de m édecin au C entre  m édical des 
B renets.

C H R O N I Q U E  J U R A S S I E N N E

Conseil général de Saint-lmier
m *

Nomination de la Commission 
du Service de l’électricité et des eaux

V ollaert (soc.) propose W. L ehm ann, 
P. F reiburghaus, Ch. Pachère. R ubin 
(lib.) p résen te  M. Born, D. Veuve, W 
A ckerm ann, alors qu ’H aenggeli (chr.- 
soc.j pousse le nom  de Sim on-V erm ot. 
Il fau t de nouveau passer au  vote 
pu isqu ’il y a un candida t de plus que 
le nom bre de m em bres à nom m er. 
G alli (soc.) dem ande le scru tin  secret. 
L a m ajo rité  absolue est toujours d ix - 
neuf.

P. F re ibu rghaus ob tien t 25 voix, W. 
L ehm ann 24, Ch. Pachère  24, S im on- 
V erm ot 21; ces q u a tre  m em bres sont 
déclarés élus. Au second tour, W. Ac­
k erm ann  a 33 voix, D. V euve 24 et 
son t aussi élus. M. B orn ob tien t 12 
voix.
Décider le principe de l’organisation 
de la fête des promotions le samedi 
ou le dimanche

Se prononçan t au nom  du groupe 
libéra l-paysan , R ollier dem ande le 
m ain tien  de cette  fê te  de la jeunesse 
le  dim anche, comm e p a r  le  passé, avec 
cortège en v ille  le  m atin  et m an ifes­
ta tio n  à  M ont-Soleil l ’après-m id i. Le 
groupe socialiste laisse le  vo te  libre, 
déclare  M. B oillat. Celui des ch ré tiens- 
sociaux s’est déclaré  poù r le  m ain tien  
de la  fê te  le dim anche. Il se ra it 
éven tue llem en t d ’avis de soum ettre  la 
question  au  corps électoral.

Mise au  voix, la  proposition libé­
ra le -p ay san n e  est approuvée p a r  19 
voix  e t 18 abstentions. Q uan t à celle 
chrétienne-sociale , de soum ettre  la  
question  au  corps électoral, elle  est 
repoussée p a r  4 voix contre 10 e t 23 
abstentions.

Conduite des égouts des abattoirs à 
la Suze. — E. D elaplace, m aire, ra p ­
p o rte  su r ce tte  question. A la fin  de 
1967, cette  conduite des eaux  usées 
é ta it défectueuse, l ’eau  ne s’écoulan t 
p lu s norm alem ent. Cet é ta t de choses 
d u re  ce rta inem en t dé jà  depuis de 
nom breuses années. L ’o ra teu r donne 
connaissance des m esures d ’urgence 
envisagées d ’ap rès le rap p o rt de M. J .-  
F. M eister, ingénieur, m ais qui ne 
son t que provisoires. Il fau d ra  p révo ir 
une  réfection  to ta le  de ce tte  canali­
sation.

REN A N: Fracture. — En sk ian t 
aux  environs du  village, la  jeune  M i­
cheline M onbaron, de R enan, s ’est 
cassé une jam be  e t a été hospitalisée 
à  S a in t-lm ie r.

PORRENTRUY : Promotion d’un
A joulot à Berne. — Le Conseil fédéra l 
a  nom m é chef de section à la chancel­
le rie  fédéra le  M. R oger M erlin, de 
P o rren tru y . E n  qualité  de collabora­
te u r  de M. S auvan t, v ice-chancelier, 
M. M erlin  p ren d ra  la  d irection  du 
nouveau  service français de trad u c ­
tion  e t assum era  la  coordination  de ce 
service dans les départem ents.

DELËMONT: A lerte aux fam illes 
salariées et à l’opinion publique. — Le
M ouvem ent popu laire  des fam illes 
consta te  à  nouveau  une  hausse im ­
p o rtan te  des ta r ifs  de la  caisse de 
m alad ie  sans pou r a u ta n t am élio rer 
la  sécu rité  des assurés. Au contraire , 
ce tte  augm enta tion  favorise  le re n ­
chérissem ent du coût de la  vie et 
p lace les fam illes populaires à revenu  
m odeste dans une situa tion  difficile, 
p rovoquan t une d im inution  de la  cou­
v e rtu re  du  risque, voire la rés i­
lia tion  p u re  e t sim ple de leu r assu ­
ran ce  m aladie.

Les c inquan te  ans d ’expérience de 
la  LAM A e t sa révision  en 1966 dé­
m o n tren t c la irem en t que l ’assu ré  ne 
jo u it pas d ’une sécurité  valab le  et 
acceptable.

L e M ouvem ent popu laire  des fam il­
les, conscient de cette-lacune, a é tudié 
e t é tab li u n  p ro je t d ’assu rance  géné­
ra lisée  en  cas de m aladie, d ’accidents 
e t de m a te rn ité  qu i répond ra it aux  
besoins actuels.

I l se ra it souhaitab le  que l ’opinion 
suisse p ren n e  im m édiatem ent cons­
cience de ce tte  in justice  sociale e t re ­
com m ande l ’é tude  de ce p roblèm e au 
n iveau  fédéral.

Rapport sur l’incinération des or­
dures ménagères. — Il d ev ra it ê tre  
p résen té  p a r  M. A ndrié, (pab), m un i­
cipal, p résiden t de la  comm ission. En 
son absence pour cause de congé de 
convalescence, il ap p a rtien t à M. F. 
M iserez (chr.-soc.), v ice-présiden t, de 
donner des com plém ents de ren se i­
gnem ents au su je t de ce rap p o rt qui 
a é té envoyé aux  chefs de groupes 
du Conseil général. La discussion 
abou tit au fa it que • la  solution La 
C haux-de-F onds—Le Locle—S ain t-
lm ie r doit re s te r  ouverte.

P a r  la voix de E. D elaplace, le Con­
seil m unicipal propose de confirm er 
la  Comm ission d ’étude e t de lu i don­
n e r  tou te  com pétence pour p rovoquer 
une en trevue avec La C haux -de- 
Fonds e t son présiden t, son v ice -p ré ­
siden t ainsi que son secrétaire . On 
p o u rra it alors é tab lir un  p ro je t de 
co n tra t lequel se ra it soum is à l ’ap p ré ­
ciation  des organes com pétents can ­
tonaux  bernois pour la question  des 
subventions. Le tou t se ra it ensu ite  p ré ­
senté au  Conseil général. U ne d iscus­
sion s ’ensuit, à l ’issue de laquelle  la 
m an ière  de vo ir du Conseil m unicipal 
e st adoptée.

Vente d’eau au Syndicat des eaux 
de la chaîne du Chasserai (SECH)

I l ap p e rt du  rap p o rt de M. J.-L . 
F av re , m unicipal (lib.) que la chose 
se ra it possible, m ais seu lem ent à 
certa ines conditions. Il y au ra it lieu 
d ’é tab lir  une deuxièm e conduite de 
C orm oret à S a in t-lm ie r, de ne liv re r 
q u ’un  su rp lus constaté à S ain t-lm ier, 
de p révo ir un  raccordem en t du  SECH 
à la nappe p h réa tiq u e  de La H eutte. 
E n cours d ’étude po u rra ien t su rg ir 
d ’au tres  conditions qu ’il y  au ra it lieu 
d ’exam iner dans l ’in té rê t de no tre  
com m une.

Les m andata ires des tro is fractions 
p roposen t de vo ter le principe de la 
ven te  de l ’eau au SECH aux  condi­
tions énum érées don t nous n ’avons 
signalé que les p lus im portan tes. La 
proposition  est alors acceptée à l ’u n a ­
nim ité.

Maintien ou suppression du spectacle 
de Nouvel-A n à la Salle de spectacles

Le p rés iden t de la  Comm ission d’ex ­
p lo ita tion  de cette  salle com m unale, 
n o tre  am i R. R eceveur, donne con­
naissance d u  rap p o rt de la com m is­
sion susnom m ée ainsi que des com p­
tes p o u r les années 1960 à 1968 en ce 
qu i concerne les spectacles de N ou- 
vel-A n. I l a jou te  que la com m ission 
n e  refuse  pas d ’exam iner la question 
de ces rep résen ta tions sous une nou­
velle  form e.

Les rep résen tan ts  des tro is groupes 
p roposen t la  suppression desdits spec­
tacles. Ils dem anden t de charger la 
Com m ission d ’explo ita tion  de fa ire  de 
nouvelles propositions. Ce vœ u  est 
adopté à l ’unanim ité.

N ouvelle rue

P o u r la ru e  ac tuellem ent en  cons­
tru c tio n  re lian t la  ru e  des Sapins à la 
ru e  de C ham p-M eusel, la  Commission 
d ’u rban ism e consultée propose la  dé­
nom ination  de « ru e  de la P elle  » e t le 
Conseil m unicipal appuie cette propo­
sition. M. M eyrat lib.) p ré fé re ra it la 
désignation: «rue C ham p-de-la-Pelle» . 
C ette dénom ination  est adoptée p a r 
34 voix e t 3 abstentions.

Divers
La rou te  M ont-Soleil—S ain t-lm ie r 

a été ferm ée à la  p ra tique  de la  luge 
e t du ski. M. F av re  (lib.) exprim e sa 
su rp rise  to u t comm e son indignation  
qui son t celles de la population  égale­
m ent. Le m aire  D elaplace renseigne. 
L égalem ent lad ite  rou te  ne p eu t ê tre  
ferm ée à  la  c irculation  autom obile, 
le  G ouvernem ent bernois l ’a confirm é 
et, p ra tiquem en t, on ne p eu t concilier 
la  c ircu lation  autom obile e t la  p ra ­
tique  du  sport en m êm e tem ps. La 
Comm ission de police a  voulu  év ite r 
le  risque  accru  d ’accidents en adop­
ta n t une solution hybride. La discus­
sion est la rgem en t u tilisée su r cet 
objet.

Séance levée à 22 h. 55.
* Voir n o t r e  jo u rn a l  d e s  29 e t  30 janv ie r .

C H R O N I Q U E  B I E N N O I S E
BIENNE: Condamnations. — Sié­

gean t hier, sous la présidence de M. 
D reier, le T ribuna l de d is tric t a  con­
dam né H. Sch., 39 ans, m archand  de 
cycles, à 10 mois d ’em prisonnem ent 
avec sursis pen d an t 4 ans pour abus 
de confiance e t escroquerie. Le sursis 
est conditionné au rem boursem en t des 
som m es détournées à ra ison  de 100 fr. 
p a r  mois. En outre, H. S. dev ra  payer 
235 fr. de frais.

De plus, le  tr ib u n a l a condam né à
10 mois d ’em prisonnem ent le nom m é 
M. E., 27 ans, vendeur, célibataire, 
accusé d ’avo ir comm is des a tten ta ts

à la p u deu r répétés su r un garçon 
de m oins de 16 ans. Le sursis a été ac­
cordé. Les fra is  que E. devra payer se 
m on ten t à 190 fr.

BIENNE : P rem ier essai. — Un p re ­
m ier essai a eu  lieu m ard i à la  M ura, 
in s ta lla tion  d ’incinération  des ordures 
de  la région de B ienne. Q uatre  ca­
m ions ont apporté  leu r chargem ent
— 12 tonnes — au M ooswâldli, su r le 
te rrito ire  de la  com m une de Brügg. 
L ’installa tion , qui a une capacité de 
60 tonnes p a r  jour, e n tre ra  défin itive­
m en t en service à Pâques.
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G E N È V E

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE
Les communistes et les «nationaux» votent le 

budget des Services industriels
L ors de sa séance de m ard i soir, 

le  Conseil m unicipal av a it à  exam iner 
le  budget 1968 des Services in d u s­
trie ls. Il l ’a fina lem en t approuvé, une  
m ajo rité  bourgeoise e t com m uniste se 
dégageant p o u r re je te r  les critiques 
socialistes e t v ig ilan tes. I l e st assez 
ra re  de v o ir une  te lle  m a jo rité  se 
fo rm er au  Conseil m unicipal, e t s u r­
to u t d ’en tend re  le P a r ti  du trav a il se 
d éc la re r sa tisfa it !

P o u r leu r p a rt, les socialistes on t 
refusé  de su iv re  la  m ajo rité , e stim an t 
q u ’il fa u t d ’abord  rég le r la  question  
des ta r ifs  p a r  une  réfo rm e to ta le  des 
s ta tu ts  des S. I. Les v ig ilan ts, q u an t 
à eux, se son t déclarés opposés au 
m on tan t ex o rb itan t du budget de 
construction  et, pou r ce tte  raison, 
n ’ont pas non plus vo té  le  budget 1968.

M ais, de to u te  façon, to u t le  m onde 
a é té  d ’accord p o u r reco n n a ître  que 
la  situa tion  re s te  grave. Com m e M. 
Picot, conseiller ad m in is tra tif , l ’a 
rappelé , il y  a deux questions im por­
tan te s  à rég le r: la  prolongation  des 
concessions e t la  question  des ta rifs . 
S u r ce deuxièm e point, une  com m is­
sion du Conseil d ’E ta t e t du  Conseil 
adm in is tra tif  est en rou te . Mais, 
com m e l’a fa it rem arq u e r le  p rés i­
d en t de la  Com m ission des finances,

M. B erner, il e s t to u t de m êm e cu­
rieu x  de vo ir que le Conseil m un ici­
pal n 'a  rien  à d ire  dans la fixa tion  
des ta rifs , alors qu ’il do it d o nner son 
avis su r le budget. Il est de ces con­
trad ic tions q u ’il fau d ra  supp rim er 
dans le p rochain  s ta tu t.

F inalem en t, la  m a jo rité  a accepté 
le  budget en  fa isan t le  ra isonnem ent 
su ivan t: si ce budget n ’e s t  pas voté, 
la  créance privée  su r les S. I. risque  
de  dépasser la  créance pub lique; 
d ’au tre  p a rt, u n  re fu s p o u rra it en ­
tra în e r  une  m ise à  l ’écart du  Conseil 
m un icipal dans la réfo rm e du  s ta tu t 
de la  régie.

La situa tion  est la  su ivan te : dans 
les q u a tre  p rochaines années, les S. I. 
v on t devo ir in v es tir  174 m illions pou r 
la  construction . O r seuls 50 %> de 
ces dépenses p o u rro n t ê tre  couverts 
p a r  au tofinancem ent. Le res te  devra  
ê tre  em prunté . La ville  ne p o u rra  pas 
avancer 20 à 22 m illions chaque a n ­
née. Il fau d ra  alors se to u rn e r vers 
le  privé, e t c’est là  que le danger 
surg it. Comm e l ’a d it M. B erner: 
« N ous som m es a larm és ! » M ais la  
solution, il ne l ’a pas donnée. A m oins 
que ce ne  so it l’augm enta tion  des 
ta rifs . On en  rep a rle ra  sous peu.

C. A.

Hygiène sur les chantiers
Incident sur un chantier. — L ’au tre  

jou r, les ouvriers on t re fu sé  de re ­
p ren d re  le  tra v a il le  m atin  su r un  
ch an tie r de construction  d ’im m eubles.

Motif. — Les hab its  de  trav a il, les 
chaussures e t les bo ttes déposées 
m ouillées le  soir p récédent, é ta ien t 
com plètem ent gelés.

La cause. — L ’en trep rise  n ’av a it pas 
p révu  de séchoirs su r ce ch an tie r ni 
su rto u t les in s ta lla tions de chauffage.

Conséquence. — Le p a tro n  a m enacé 
les ouvriers de p ren d re  des sanctions 
con tre  eux  en les accusan t de v io ler 
la  fam euse p a ix  absolue du  tra v a il 
consacrée p a r  les co n tra ts  collectifs et 
p a r  le  Code des obligations.
1 Intervention du syndicat. — A l’ap ­
pel des ouvriers, les délégués de la 
FOBB sont in te rv en u s efficacem ent à 
re n c o n tre  du  p a tro n  po u r l ’em pêcher 
de p ren d re  des sanctions inadm issib les 
e t su rto u t pour que les ouv riers ob­
tien n en t satisfaction  p a r  des in s ta lla ­
tions justifiées.

N ous rappelons à ce su je t l ’essen tie l 
du règ lem en t can tona l su r les ch an ­
tie rs  qu i d it no tam m ent :

«L es ouvriers doiven t avo ir à leu r 
disposition su r to u t le ch an tie r : un  
local couvert, ferm é, éclairé, chau f- 
fable, m un i d ’un  p lancher, pour se rv ir 
de vestia ire , de séchoir e t d ’ab ri con­
tre  le  m auvais tem ps e t pou r le repos.

» Des to ile ttes convenables si le

d’hiver, qui au ro n t lieu du 6 au 18 gare de G renoble-O lym pique
fév rie r 1968, la  SNCF m e ttra  en c ircu ­ versa
lation , au d ép a rt de G enève, des

G enève dép. 6.28 1 7.27 1 8.37 2 9.20 4
Dom ène arr . 10.285
G renoble-O lym pique arr . 9.09 10.09 10.36 11.52
G renoble-V ille a rr . 9.22 10.22 10.48 12.05
G renoble-V ille dép. 20.12 21.30 - 0.05 5
G renoble-O lym pique dép. 17.25
G enève arr. 20.05 22.49 23.36 2 2.50

1 du 7 au  18 fév rie r 1968 
-  l re classe, location obligato ire
3 pou r C ham rousse, descendre à D o- 

m ène pour y  p ren d re  les cars
4 le 6 fév rie r 1968 seulem ent
5 de la n u it du 6 au  7 à la  n u it du 

18 au  19 fév rie r 1968.

Le B ureau  officiel de la SNCF, les 
gares CFF e t les agences de voyages 
p euven t donner tous renseignem ents

Importante réunion 
des organisation 

non gouvernementales 
aux Nations Unies

Le lu nd i 29 ja n v ie r  s’est ouverte  à 
G enève u n e  conférence de tro is  jou rs 
su r les d ro its  de l ’hom m e, convoquée 
p a r  le  Com ité in te rn a tio n a l des o rga­
n isations non gouvernem entales. En 
effet, les N ations U nies on t désigné 
l ’année  1968, v ing tièm e ann iversa ire  
de la D éclaration  un iverse lle  des d ro its 
de  l ’hom m e, « A nnée in te rna tiona le  
des dro its  de l ’hom m e ».

Les délégués de p lus de n onan te  
o rgan isations non gouvernem entales 
partic ip en t à cette  conférence. L ’U nion 
in te rn a tio n a le  des jeunesses socialis­
tes, do tée du s ta tu t consu lta tif aup rès 
des N ations U nies, y a envoyé deux  
délégués (les cam arades C hris tian  
G robet, rep ré sen tan t de l ’IUSY auprès 
des o rgan isations in te rna tiona les  à 
G enève e t F rançois N ordm ann) e t 
tro is  suppléan ts. C ette  fo r te  dé léga­
tion  p erm et de su iv re  les tra v a u x  des 
cinq com m issions qui é tu d ien t les 
d ro its  civils, politiques, culturels, so­
ciaux  ainsi que  les m oyens de m ise 
en  app lication  de ces droits. On peu t 
re g re tte r  que le Conseil in te rn a tio n a l 
des fem m es socialistes n ’y a it délégué 
q u ’une rep résen tan te .

L es au to rités  suisses, à  savoir, le  
Conseil fédéral, le  Conseil d ’E ta t e t le 
Conseil ad m in is tra tif  de G enève ont 
o ffe rt une  récep tion  officielle en  
l ’h o nneu r des p a rtic ip an ts  à  l ’H ôtel 
M étropole, m ard i ap rès m idi. P. B.

Le conflit ca isses  maladie— Association d e s  m édecins

Le Tribunal déboute les médecins
Sous le titre « Les syndicats n’ont 

pas cédé devant l’ultimatum des m é­
decins », nous lisons dans le « Colla­
borateur », organe des commis de 
Genève, l’article que nous reprodui­
sons ci-dessous.

E n ra p p o r t avec la  rév ision  de la 
convention  lian t les caisses de m alad ie  
au x  m édecins, la  C om m unauté gene­
voise d ’action  syndicale (CGAS) ava it 
ad ressé une  le t tre  aux  députés dans 
laque lle  elle p ro te s ta it con tre  la  p ré ­
ten tio n  ex o rb itan te  des m édecins en 
éc riv an t :

Ils (les assurés) estim ent à bon droit 
que les dépenses énormes consenties 
par la collectivité pour la formation 
des médecins ne doivent pas perm et­
tre à ces derniers d’édifier des for­
tunes sur le dos des malades salariés 
contribuables...

C’est cette  ph rase  qu i a  déchaîné 
l ’ire  de l ’A ssociation des m édecins, la ­
quelle  a m enacé la CGAS d ’un  procès 
s i elle ne ré tra c ta it  pas la  ph rase  in ­
crim inée, jugée in ju rieu se  pou r l’hon­
n e u r  des m em bres du  corps m édical.

La CGAS, n ’ay an t pas cédé, s’est vu 
in te n te r  un  procès en d iffam ation  avec 
u n e  dem ande de  dom m ages-in térê ts 
de  10 000 fr.

A près deux séances de conciliation 
qu i n ’ont pas abouti, le  tr ib u n a l a 
jugé  la cause e t débouté les m édecins 
de leu rs conclusions, e s tim an t qu ’il 
n e  pouvait y  avo ir a tte in te  à  l ’hon­
n e u r collectif d ’une corporation .

C ette claque est d ’im portance et re ­
m et les choses à  leu r v ra ie  p lace ainsi 
que les p ré ten tions d ’un  certa in  nom ­
b re  d ’industrie ls  de la  m édecine dont 
la  profession est encom brée, cette  
consta ta tion  n ’en levan t rien  à  l’estim e 
que nous avons pou r la  conscience 
professionnelle, le  dévouem ent sou­
v en t e t le  lab eu r a stre ig n an t de la 
m ajo rité  des m em bres du corps m é­
dical.

M ais qu’est-ce que ça vau t, en fait, 
u n  m édecin: 100 000, 500 000 fr. p a r  
an  ? Ce qui est certa in , c’est que si 
on les la issa it seuls juges du  revenu  
qu i convien t à leu r ta len t, il y  au ra it 
à  gager qu ’ils o p te ra ien t volontiers 
pour le  deuxièm e chiffre. M ais, à  ce 
n iveau, il fau d ra it tr ip le r  les co tisa­
tions aux  caisses de m alad ie  que 
d ev ra ien t payer les sa lariés alors que, 
dé jà  actuellem ent, une assurance m a­
lad ie  décente pou r eux  e t leu r fam ille  
année.
coûte en tre  1000 e t 1300 f r  p a r

I l  fau t donc b ien  que, p a r  su ite  d’une 
certa ine  inconsistance de la F édération  
des caisses de m aladie, due à sa com ­
position, nos syndicats se substituen t 
com m e force de pression e t p ren n en t 
su r  eux  le risque d ’un  procès pour 
rap p e le r le  sens de la  m esure aux  
disciples d 'E sculape, m esure  que les 
édiles politiques e t les responsables 
de l’économ ie dem anden t vo lontiers 
a u x  syndicats de garder...

ch an tie r est éloigné de W .-C. publics.
» U n local convenable su ffisam m ent 

grand , éclairé, chau ffab le  e t m uni 
d ’u n  p lanche r pou r se rv ir de ré fec­
to ire .

» L ors de la  construction  de b â ti­
m ents, u n  W .-C. à  rinçage  h y d rau li­
que  est raccordé à l’égout; il doit ê tre  
in s ta llé  dès le  déb u t des tra v a u x  et 
conservé ju sq u ’à  leu r achèvem ent. »

Les ouvriers on t donc le d ro it e t le  
devo ir d ’ex iger que  ces p rescrip tions 
officielles e t conventionnelles m in i­
m ales soien t stric tem en t appliquées.

E n cas de v io lation  de ces p rescrip ­
tions, les ouvriers ne  do iven t pas 
c ra in d re  de p ren d re  le d ro it de p ro ­
te s te r  en re fu san t m êm e de tra v a ille r  
dans des conditions d ’hygiène insu ffi­
san tes e t p o u r m e ttre  en dem eure le 
p a tro n  de  se  conform er au x  p resc rip ­
tions édictées.

C ette  action d ’hygiène su r les chan ­
tie rs  est abso lum ent indispensable, 
c a r elle  est p rio rita ire  à l ’action de 
rec ru tem en t d ’ap p ren tis  po u r les m é­
tie rs  du  bâtim en t.

L ’inspecto ra t des ch an tie rs  a lu i 
aussi l ’obligation  de v e ille r trè s  sé­
rieu sem en t a l ’application  du  règ le ­
m en t des chan tie rs dont il est respon­
sable.

E n cas d ’in fraction , il est u tile  d ’av i­
se r im m édiatem ent le sec ré ta ria t de la  
FOBB.

DECEMBRE 1967  EN CHIFFRES

P O U R  ALLER A  G R E N O B L E
A  l ’occasion des Je u x  o lym piques tra in s  spéciaux à destina tion  de la

su r ces tra in s  spéciaux e t d é liv re r les 
b ille ts à p rix  réd u its  au x  conditions 
su ivan tes:

P rix  spéciaux, G enève-G renoble, 
a lle r e t re to u r:

B illets va lab les tro is  jours, réd u c­
tion  de 20 °/o : l rc classe: F r. s. 40.— ; 
2e classe: F r. s. 26.80.

B illets va lab les deux jours, réd u c­
tion  de 3 0 % :  l ro classe: F r. s. 34.80; 
2 ' classe: F r. s. 23.20.

MÉTÉOROLOGIE
E n décem bre 1967, la  tem p éra tu re  

re levée  à  l ’aéroport de C ointrin  s’est 
é levée en m oyenne à  — 0,2° C, ch iffre  
in fé rie u r de 1,7° C à  la  norm ale, ce­
p en d an t qu ’il a été en reg istré  71,8 mm . 
de  p lu ie  e t 61,9 heures d ’insolation, 
co n tre  149,6 mm . de p lu ie e t 43,7 h eu ­
res  d’insolation  en décem bre 1966.

POPULATION
L a popu la tion  rés id an te  d u  canton a 

d im inué de 6585 personnes d u ra n t le 
m ois de décem bre 1967 pour s’é tab lir 
à  309 613 h a b ita n ts / 'C e  nom bre  com ­
p re n a n t 497 saisonniers; l ’effectif d e là  
population  sans les saisonniers se 
m on te  à 309 116 h ab itan ts . P arm i la  
popu la tion  résidan te , 330 naissances 
v ivan tes  et 223 décès on t é té dénom ­
b rés au cours du  mois considéré.

M AIN-D’ŒUVRE
L ’effectif des trav a illeu rs  é trangers  

soum is au  contrô le  du tra v a il dans le 
can ton  a dim inué, en décem bre 1967, 
de 8133 un ités e t s’é tab lit a insi à  la  fin  
du  m ois à  45 257, don t 8736 fron ta liers . 
A  la  m êm e date, on com ptait 22 chô­
m eurs com plets dans le canton, con tre  
28 un  m ois au paravan t.

ÉNERGIE
Les Services industrie ls  de G enève 

signa len t qu ’en décem bre, la  consom ­
m ation  to ta le  d ’élec tric ité  s’est élevée 
à  98,4 m illions de kW h. (décem bre 
1966 92,1 m illions de kW h.) e t celle du 
gaz à  5879 m illiers de m ètres  cubes 
(décem bre 1966 : 5048 m illiers de m è­
tre s  cubes).

CONSTRUCTION
Q u aran te -s ix  bâ tim en ts  d ’h a b ita ­

tion  (dont 23 villas) com prenan t 563 
logem ents, on t é té  achevés en  dé­
cem bre dans le  canton, a lo rs q u ’en 
1966, il a v a it é té  term iné, en m oyenne, 
445 logem ents p a r  mois.

COMMERCE
L ’O ffice can tona l des poursu ites a 

en reg istré , en  décem bre, 581 ven tes

fa isan t l ’ob je t d ’un  pacte  de réserve  
de p rop rié té  e t rep résen tan t u n  m on­
ta n t to ta l g a ran ti de 2774 m illiers de 
francs (décem bre 1966 : 704 pactes et 
4500 m illiers de francs).
TRANSPORTS ET 
COMMUNICATIONS

L ’effectif des véhicules à m oteur 
im m atricu lés dans le canton a a tte in t, 
à  la  fin  de décem bre, 110 330 unités, 
don t 91 845 au tos (décem bre 1966 : 
106 118 véhicules e t 87 243 autos).

L a CGTE a tran spo rté , en  décem ­
bre , 6689 m illiers de passagers, con tre  
6704 r- illie rs  en  décem bre 1966, ce­
p en d an t que les b ille ts  e t abonne­
m en ts déliv rés à  la  gare  de C ornavin  
e t au  b u reau  de la  v ille  des CFF 
rep résen ten t u n  m ouvem ent de 108,1 
m illie rs de voyageurs tran sp o rtés  
(117,8 m illiers en décem bre 1966).

A u ti tre  du  tra fic  aé rien  com m er­
c ia l à  l ’aé ropo rt de C ointrin , il a  été 
en reg istré , d u ra n t le  mois de novem ­
bre , 3375 m ouvem ents d ’avions (en­
vols e t atterissages) e t 114 828 p assa­
gers, con tre  3169 m ouvem ents d ’appa­
re ils  e t 104 750 passagers en  novem ­
b re  1966.

L a d irection  des téléphones (a rron ­
d issem en t de Genève) a dénom bré en 
décem bre 12189 m illiers de com m u­
n ications, alors que le ch iffre  du mois 
co rrespondan t de l ’année  précédente  
é ta it  de 11 730 m illiers.

P a r  ailleurs, les paiem ents (verse­
m en ts au  com ptan t e t v irem ents) e f­
fectués en  décem bre p a r  l’in te rm é­
d ia ire  de l ’office des chèques postaux  
de  l ’arrond issem en t de G enève se 
son t élevés à 964 m illions de francs 
(1043 m illions de francs en  décem ­
b re  1966).

TOURISME
E n novem bre, 48 186 hô tes (41820 

en  novem bre 1966), don t 38 232 en 
p rovenance de l ’é tranger, son t des­
cendus dans les é tab lissem ents h ô te ­
lie rs du  canton. Le to ta l des nu itées 
s ’est élevé à 147 258, con tre  135 330 en 
novem bre 1966.

INDICE GENEVOIS DES PRIX  
A LA CONSOMMATION

L ’indice genevois des p rix  à la  
consom m ation, calculé su r la base  
de  sep tem bre  1966 =  100, a a tte in t 
105,7 à  la  fin  de décem bre. I l m arque  
u n e  progression  de 3,6 “/o p a r  rap p o rt 
au  m ois co rrespondant de l ’année 
précédente.

JUSTICE ET POLICE
L ’Office can tona l des poursu ites a 

adressé, en  décem bre, 5507 réqu isi­
tions de poursu ite  (4773 en  décem bre 
1966). E n  ou tre , il a  procédé à 12 
séquestres (35 en  décembres ,1966). ,

ÏVifin, au  cours du  quatrièm e t r i ­
m es tre  de 1967, il a été en reg istré  61 
faillites défin itives, con tre  44 d u ran t 
le  tr im estre  co rrespondant de l ’année 
précédente.

Apéritif à la gentiane

SUZE
garan ti  naturel

c&mo
GENÈVE

Ce soir, jeud i 
10r février, 
à 20 h. 30

Samedi 3 février 1968, d e  17 à 3 h.
CAFÉ DU COMMERCE, rue des Eaux-Vlves 21, GENÈVE

GRAND M ARGOTTON
o r g a n i s é  p a r  la s e c t i o n  GENÈVE —  RIVE GAUCHE

M a g n i f iq u e s  lots —  De l ' a m b i a n c e  —  De  la g a i e t é  

(Arrêt  Lac, t r o l l e ybus  2)

üfci ®
VENTE DE BLANC i

Ü N I È R E
de. 'Uixud& t

3. R U E DU R H Ô N E  • G EN È V E

Si vous n’avez pas reçu notre 
dernier catalogue, veuillez nous 
le demander. Nous vous l’adres­
serons volontiers.

Mémento genevois
CASINO-THÉATRE ( 0  24 20 37): 20.30, d e r n i è r e  

d e  « P a ta te» ,  c o m é d i e  e n  t r o i s  a c t e s  d e  
M arce l  A c h a r d .  d e  l 'A c a d é m ie  f r a n ç a i s e ,  
j o u é e  p a r  Henri Lauriac,  I r è n e  Vidy,  Denis -  
M ic he l,  J a n e  S a v ig n y ,  3 o O o h n n y  e t  Fran­
ç o i s e  Burgi.

40e et dernière de

PATATE

GRAND MARGOTTON
o r g a n i s é  p a r  la se c t i o n  soc i al i s t e  d e  Lancy

Samedi 3 février 1968, d e  16 à 2 h.

CAFÉ DU CARREFOUR ( t ro l l eybus  4), GRAND-LANCY

De la m u s i q u e  —  De la g a i e t é  — Ma g ni f iq ue s  lots



IE PEUPLE-LA SENTINELLE Deudi 1er février 1968

L a  C h a u x - d e - F o n d s

LARD MAIGRE 
EN PLAQUES

quali té la 

la livre

WEGGEN 
AU BEURRE
la p iè ce

1.50
(seulement 
samedi)

SANOVITA 8
fortifiant à b a s e  
d e  cacao

2 b o î te s

au lieu d e  5.60

HUILE
D'ARACHIDES
COOP

la bouteil le

CHOCOLAT 
ARNI
Aridor, noi­
settes ,  lait
3 x 100 g.

2. -
au lieu d e  3.

d e s  timbres, d e s  points, la ristourne, un a v a n ta g e  
certain !

Un menu tout trouvé:

ENDIVES 
DE BRUXELLES

JAMBON
RESTAURATEUR

BRIQUETTE
UNION
spécia li té  au chocolat

(en v e n te  vendred i  et  
samedi  dans  tous nos 
magasins)

la livre

les 100 g.

1.25
2.80

Des prix,

V A U D

Lausanne propose une solution de rechange l e s  p a s t e u r s  p r o t é g é s  (b i s ) ?
Les 29 e t 30 jan v ie r 1966, le  peuple  

vaudois re fu sa it la  partic ipa tion  can­
tonale  au  financem ent de l ’aérodrom e 
d ’E tagnières. Comme on s’en souvient, 
ce tte  décision a  fa it couler pas m al 
d ’encre. Les in s tig a teu rs  du  ré fé ren ­
dum , a jou tons-le , ne s’opposaient pas 
d irec tem en t au  p ro je t, m ais l ’issue du  
scru tin  le  com prom it sérieusem ent, 
rem e ttan t to u t en question.

L’épanouissem ent tou ristique  de la  
région lausannoise e t vaudoise devait 
forcém ent en su b ir les conséquences.

Le te r ra in  de la  B lécherette  ne r é ­
pond plus au x  nécessités m inim um s 
des ac tiv ités de l ’aviation , c’e s t-à -d ire  
sportive et légère. La p iste  ac tue lle  
pose des sérieux  problèm es aux  p i­
lotes. L ’Office fédéra l de l ’a ir  n ’a 
d ’ailleu rs prolongé que provisoire­
m en t l’au to risa tion  de desserv ir ce tte  
place qualifiée de dangereuse. A près 
cette  date  fatid ique, la  v ille  de L au ­
sanne se v e rra -t-e lle  dépourvue d ’un  
aérodrom e ? C’est im pensable. La M u­
n icipalité, consciente du  problèm e, 
s’est alors tou rnée  vers E tagnières, 
seule solution possible.

A u cours d ’une conférence de 
presse, à laquelle  p a rtic ipa ien t M. 
G.-A. Chevallaz, syndic, A lfred  B us- 
sey, m unicipal des F inances, M. C a- 
chin, ingénieur, a p résen té  un nou­
veau  p ro je t, qui sans répondre  en tiè ­
rem en t au x  exigences de l’av ia tion  
d ite  « c h a rte r  », p e rm e ttra  néanm oins 
d ’assu re r le  tra fic  régional.

Le p ro je t in itia l p rescrivait, selon 
les norm es de l ’OFA, une  p is te  de 
2200 m. Le nouveau  plan  se lim itera  
e n tre  1300 e t 1500 m. C ette d istance 
p o u rra  ê tre  adap tée  dans une seconde 
étape. L ’im portance des insta lla tions 
techniques sera  p lus m odeste. C ette 
p rem ière  phase réd u ira  no tab lem ent 
les dépenses qu i a tte in d ro n t v ing t 
m illions de francs. La subvention  de 
la  C onfédération se m onte à 30 °/o.

I l ap p a rtien t m a in ten an t au  Conseil 
com m unal d ’ap p ro u v er ce p réav is 
proposé p a r  la  M unicipalité. S i les 
lég isla tifs se p rononcenu t en fav eu r 
de  ce p ro je t, la  v ille  de L ausanne 
po u rsu iv ra  l’é tude  des p lans en d é ­
ta il, o uv rira  une  p rocédure d ’exp ro ­
pria tion , e t env isagera le  rem an ie­
m en t p arce lla ire  selon les lois v au - 
doises de l ’am élioration  foncière.

I l  va de soi que l’aérodrom e d ’E ta­
gnières, dans son stade  prim aire , ne 
p eu t pas p ré ten d re  dégorger C ointrin . 
Toutefois, com m e l’a fa it rem arq u er 
M. F re iburghaus, chef de l’aérodrom e 
de  la  B lécherette , certa in s appareils 
b im o teu rs (40 places) au ro n t la  possi­
b ilité  d ’a tte rr ir , com pte ten u  de quel­
ques res tric tions d ’ord re  m étéorolo­
g ique e t technique.

S au f im prévu , les tra v a u x  qu i dé­
b u te ro n t en  1971 se ron t achevés en 
octobre 1973 en  ce qui concerne la 
p rem ière  étape . On peu t se ré jo u ir  de 
ce tte  bonne nouvelle, non seu lem ent 
d ans les m ilieux  aéronau tiques e t tou ­
ristiques, m ais aussi dans l ’ensem ble 
d ’un  can ton  qu i se v eu t dynam ique e t 
d ’avan t-g a rd e . Souhaitons que dans 
u n  délai ra isonnable , L ausanne d is­
posera d ’un aérodrom e digne de sa 
répu ta tion . K. Schaefer.

LES ORMONTS : Reboisement. —
Le Conseil fédéra l a  approuvé le 
p r  e t de reconstitu tion  des forêts de 
M eillere t-P reserm an , de la com m une 
d ’O rm ont-D essus, ravagées p a r  le 
foehn au  cours des années précé­
dentes.

Le coût des reboisem ents, qu i p o r­
te n t su r  une surface  de 112,3 ha., e t 
des trav au x  com plém entaires, est es­
tim é à 1,3 m illion de francs. La Con­
fédéra tion  subven tionnera  ce p ro je t 
à  ra ison  de 42 °/o.

m  ......
B .-P . C ruchet p a rla it fo r t ju stem en t, 

la  sem aine dern ière , du  fo rm idable  
rem p a rt de d iscrétion  qu i en to u ra it 
u n e  a ffa ire  de m œ urs dans laquelle  
é ta it im pliqué le p a s teu r d ’une  p a ­
roisse lausannoise. I l s’in te rro g ea it : 
« les p asteu rs son t-ils  p ro tégés ? ». On 
p eu t v ra im en t se le  dem ander. C ar le 
jugem en t de ce tte  a ffa ire  v ien t d ’avo ir 
lieu , m ais on n ’a tou jou rs pas obtenu 
le  m oindre  renseignem ent supp lé­
m en ta ire .

O uvrons les jou rnaux , le  lendem ain  
du  prononcé du  jugem en t p a r  le  T r i­
b u n a l correctionnel de L ausanne. 
D ans u n  coin, on déniche le cas du  
p asteu r. Pas d ’initiales, quelques fa its

b rièvem en t rap p o rté s : le  p a s teu r
a v a it a tten té  à la  p udeu r d ’une ca té ­
chum ène de quinze ans, puis av a it 
poursu iv i ses agissem ents ap rès la 
confirm ation  de l ’adolescente. Le t r i ­
b u n a l a souligné la g rav ité  du cas. 
En effet, la  jeu n e  fille  é ta it confiée 
au  m in is tre  pou r son enseignem ent 
relig ieux . E t pou rtan t, au  bou t de cet 
en tre file t, la  sentence: h u it mois de 
prison. A vec sursis. In te rd ic tion  de 
p ra tiq u e r  le m in is tère  pasto ra l pen ­
d a n t deux  ans.
■ P a r  contre, on est m oins d iscret 
po u r l ’au tre  a ffa ire  tra ité e  au  cours 
de  ce tte  audience. C’est un  q u a rt de 
page  qui est consacré au réc it c ircons-

SKI NORDIQUE: Après  le championnat  d e  l'ARRS

A part Louis Jaggi, aucune révélation
LE FOND

U n p e tit a ir  de b ise re fro id issa it 
le  p la teau  de V aulion lo rsque le dé­
p a r t  fu t donné aux  coureurs de fond. 
Les p rem iers à  s’élancer s u r  la  p iste  
fu re n t les ju n io rs  e t dans ce tte  ép reu ­
ve, on re lèvera  la  m agnifique p re s ta ­
tion  des jeunes d ’Im  F ang  qui p lacen t 
tro is  des leu rs aux tro is p rem iers 
rangs. Comme nous l ’avons déjà  dit, 
m is à p a rt Louis Jaggi qui parcou ru t 
les 7 Ion. e t dem i en 27 m inu tes 51 
secondes, on ne trouve aucune rév é ­
lation.
LE RELAIS

C ette épreuve s ’est courue le  d i­
m anche m atin  p a r un  tem ps idéal. 
Comme il é ta it  à p révoir, c’est 
l ’équipe de Riaz, form ée de M ichel 
H aymoz, qu i réa lisa  la  m eilleure p e r­
form ance de la  journée, L au ren t H ay­
moz e t F ranco  P iller, qui s’ad jugea 
la  victoire.

A p a r t cela, pou r vous situ er u n  peu 
les forces en  présence, si les p rem iers

m iren t, pour les 4 X 7,5 km. les tem ps 
d e  1 h. 50 m inu tes 54 secondes, les 
dern ie rs  couv riren t le  m êm e parcours 
en  2 h. 17 m inutes 13 secondes.
LE SAUT SPÉCIAL

Le dim anche ap rès m idi se déroula 
l ’épreuve de saut, d iscip line qui a 
beaucoup  de peine à trouver, parm i 
ses jeunes adeptes, des concurren ts 
de classe. I l fau t quand  m êm e d ire  
que ces jeunes n ’ont pas beaucoup 
l ’occasion de pouvoir s ’en tra in e r su r  
des trem p lin s adéquats, m is à p a r t 
les jeunes du B rassus avec leu r trem ­
p lin  de la  C hirurgienne. Du reste , si 
nous rep renons le classem ent, nous 
n e  trouvons aux  m eilleures p laces 
que des sau teu rs  ven an t du B rassus.
o  ROME. — M. Kiesinger et VV. 
Brandt, chancelier fédéral et ministre 
des Affaires étrangères de l’A llem a­
gne fédérale, sont arrivés mercredi 
soir à Rome, où ils auront des entre­
tiens politiques avec le Gouvernement 
italien.

LES AVENTURES OE

P O P E Y E  
ET POUPA

A  CHAQUE R^CR^ATION, LES EN­
FANTS S'ASSEMBLENT AUTOUR DE 
LUI... ILS SONT FASCINÉS FAI? 
SES HISTOIRES DE

m a te lo ts! ,

B o n .ëco u tez  le s  la r d o n s  !V o u s SIÛNEZ 
VOS NOMS SUR C E  PAPIER ET VOUS ME DONNEZ 
U'ARâENT DE VOTRE DËJEUNER... ET APRÈS CA, 
JE VOUS APPRENDRAI A" DEVENIR PE VRAIS DE 

VRAIS DE PIRATESJ

COMMENT POUPA SE 
COMPORTE-T-IL DANS VO-, 
TRE CLASSE, MADEMOI­
SELLE 

CHISUE?
Monsieur tic

3 Ceux qui re­
fuseront SE­

RONT
AU m

MISAINE

*  «,

S U I V R E . . .m , .WÉMÉiidHa

tancié  de la  tr is te  h is to ire  d ’un av o r- 
teu r. U n pau v re  bougre, qui a  cédé à  
la  volonté de sa fem m e (c’est elle qui 
a em poché to u t l ’a rg en t payé p a r  les 
« pa tien tes  »).

On ne  se p rive  pas, dès lors, de dé­
tails . P rénom  au  com plet, in itia le  du 
nom , profession...

A bstenons-nous d ’en tonner le  r e ­
fra in  de l’avortem ent, des responsabi­
lité s  sociales, etc. M ais l ’in terroga tion  
de B .-P. C ruchet p rend  une  réso­
nance  tou te  p articu liè re  à la  lum ière 
de  ces faits. L ’incognito du  pasteu r 
dem eure. Il bénéficie du sursis. D ans 
deux  ans, il pou rra  s’in s ta lle r dans 
une  quelconque paroisse un peu p e r­
due. E t lu tin e r les pe tites villageoises? 
E t pou rtan t, il a com m is ses actes 
rép réhensib les su r u n e  en fan t. Cela, 
p en d an t qu ’il exerça it son m inistère. 
I l n ’a m êm e pas l ’excuse d ’une  fa i­
blesse passagère: il a continué, après 
av o ir com m unié la  jeune  fille. M ême 
en fa isan t ab strac tion  du fa it qu ’un  
p a s teu r rep résen te  une  société qu i 
p ré ten d  se poser en lég isla teu r m oral; 
m êm e en ne to u ch an t pas à la  question 
de  la duplicité du m in is tre  p o rtan t un  
sacrem en t r itue llem en t « p u r » et, 
p resque  sim ultaném ent, sou illan t sa 
catéchum ène; m êm e — e t su rto u t — 
en ne considéran t que l ’hom m e, e t non 
sa  fonction: pou rq u o i?  Pourquoi cette  
d ifférence  de tra item en t en tre  délin ­
q u an ts  ? P ourquoi ce tte  m ansuétude 
qu i p e rm e ttra  à  un  v ilain  personnage, 
dans un  b re f délai de redeven ir « con­
d u c teu r sp iritue l » de ses concitoyens? 
P ourquo i ce tte  d iscrétion, q u ’on n ’a 
pas eue, to u t récem m ent, à  l ’égard  
d ’enseignants, p a r  exem ple, qui 
av a ie n t com m is la m êm e fau te  ? On 
a v a it vu, déjà, il n ’y a guère, un  igno­
b le  m édecin condam né pour a tten ta ts  
à  la p u deu r répétés su r ses patien tes, 
p en d an t des années ; loin d ’ê tre  à 
to u t jam ais déchu de sa profession, il 
a bénéficié d ’un in te rd it de quelques 
années seulem ent. M ais q u ’ad v ien t-il 
lo rsq u ’un sim ple pékin  succom be de 
m êm e façon ? R egarde-t-on  te llem ent 
à sauvegarder sa c a rr iè re  ?

Il ne  s’ag it pas de s’ach a rn e r su r 
un  coupable, non. M ais b ien de ten ir  
com pte des conséquences diverses de 
la  fau te , selon qu ’elle est comm ise p a r  
un  m em bre du « vulgum  pecus » ou 
p a r  un  hom m e à qu i l’on confie de 
grandes responsabilités m orales. A 
to u t le  moins, de ne pas in v erser les 
choses, e t de m ettre  en bonne et v ra ie  
justice , chacun su r le m êm e pied. En 
a tten d an t, les questions res ten t po­
sées. M.-H. K.
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NOUVELLES ÉTRANGÈRES

Ferme position des  «18» s u r  la Grèce LE BILLET DE .JULES HEMBERT-DROZ

Fidel Castro en conflit avec MoscouLa résolution prévoyant la suspen­
sion ou l’exclusion de la Grèce du 
Conseil de l’Europe si un régime dé­
m ocratique et parlem entaire n ’est pas 
rétabli dans ce pays, au plus tard  au 
printem ps 1969, a été votée aujour­
d’hui par rassemblée.

P ar ce texte mis au point à la suite 
de la  mission d ’enquête qui a été en­
voyée en Grèce par le Conseil de l’Eu­
rope, l’assemblée décide notamment 
« d’user de toute son influence pour 
que les référendum s sur la  constitu­
tion ait lieu dans les délais annon­
cés, c’est-à-dire au plus tard  en sep­
tembre 1968, de veiller, le cas échéant 
par l’envoi d ’observateurs, à ce que 
le référendum  et les élections soient

Le secrétaire à l’inform ation auprès 
du Conseil exécutif fédéral yougo­
slave a publié, en début d ’après-midi, 
une « déclaration commune sur le 
rétablissem ent des relations diploma­
tiques entre la Yougoslavie et l ’Alle­
magne fédérale», à 11 h. 30 GMT. 
Les deux gouvernements, précise le 
texte publié à Bonn e t à Belgrade, 
« se sont accordés pour rétab lir au­
jourd’hui leurs relations diploma­
tiques. Ils ouvriront, dès que possible.

Le commandant Beaufort, porte- 
parole du préfet m aritim e de Toulon, 
a déclaré: « Les chances de retrouver 
vivants les membres de l’équipage du 
sous-m arin « Minerve » sont m ainte­
nant nulles. Les opérations de recher­
ches ne seront toutefois arrêtées que 
sur l’ordre du M inistère des armées. 
Il est du plus hau t in térêt pour la 
marine nationale que cette épave soit 
retrouvée. Elle perm ettra de déter­
miner vraisem blablem ent les causes

Si, à Saigon, les Américains sem­
blent avoir repris la situation en 
main et « nettoyé » la ville des forces 
du FNL, selon des inform ations de 
source américaine, les Vietcong occu­
paient encore jeudi matin, en totalité 
ou en partie, six villages au Vietnam 
du Sud. Selon ces informations, qui 
contredisent les rapports plus opti­
mistes des prem ières heures de la 
journée, deux ou trois bataillons viet­
cong occuperaient complètement la 
ville de Ban Me Thuot, à 360 km. au 
nord-est de Saigon, sur les hauts pla­
teaux, et Kien Hoa, dans le delta. A 
Kontum, sur les hauts plateaux, à 
420 km. au nord-nord-est de Saigon, 
« les Vietcong occupent la moitié de 
la ville », a déclaré un porte-parole 
américain. A My Tho, la grande ville 
du delta, à 60 km. au sud-ouest de

organisés dans des conditions régu­
lières perm ettant notam m ent à tous 
de m ener une campagne libre et dé­
mocratique, d ’insister pour que la 
nouvelle loi sur la presse soit prom ul­
guée avant le référendum, de suivre 
de près la préparation du retour à la 
vie démocratique notam m ent en ce 
qui concerne les partis politiques et la 
loi électorale.

Le vote de la résolution est in te r­
venu, après un débat de huit heures 
étalé sur trois séances dont une de 
nuit, avec 66 voix pour, une contre 
(M. Gulek, Turquie) et 40 abstentions. 
Ces dernières sont le fa it de la p lu­
p art des conservateurs britanniques 
et des gaullistes français.

des représentations diplomatiques au 
rang d ’ambassades et échangeront des 
ambassadeurs. « Les deux gouverne­
m ents sont convaincus que le ré ta ­
blissement des rapports contribuera 
à promouvoir et à élargir les rela­
tions communes. Ils sont également 
convaincus que leur décision corres­
pond au besoin de renforcer la coopé­
ration pacifique en tre les E tats d’Eu­
rope et contribuera de façon positive 
au processus de détente en Europe. »

de l’accident et d’en éviter le renou­
vellement. »

«Dakar»: On abandonne
D’au tre part, l’aviation britannique 

a cessé m ercredi soir les recherches 
entreprises pour retrouver le sous- 
m arin israélien « D akar ». La RAF a 
en effet estimé qu’il n ’y avait plus 
d’espoir de retrouver le sous-m arin 
disparu en tre Chypre et Israël.

Saigon, les Vietcong occupent de 
larges secteurs de la ville. De même 
dans Chaa Phu, chef-lieu de la pro­
vince de Chau Doc, sur la frontière 
cambodgienne. Enfin, à Hué, les com­
bats continuent dans la citadelle où 
flotte un drapeau vietcong.

Les combats ont repris à l’aube sur 
les hauts-plateaux. Vietcong et Nord- 
Vietnamiens ont en effet déclenché 
de nouvelles attaques d’artillerie et 
d’infanterie contre les positions am é­
ricaines et gouvernementales de Kon­
tum  et de Pleiku, mais surtout à Tan 
Canh, chef-lieu de d istrict situé à 
5 km. de la base de Dak To.

Dans un discours diffusé par la 
radio de Dalat, le président Thieu a 
annoncé hier que l’état de siège avait 
été décrété dans tout le pays « jus­
qu’à nouvel ordre ».

La révolution cubaine de Fidel Cas­
tro a toujours suivi une voie indépen­
dante. Les conditions de la prise du 
pouvoir et du renversement du régime 
policier de Batista ont été très d if­
férentes des expériences russes et 
Fidel Castro, au moment où il a 
vaincu, n’était pas communiste. Le 
Parti communiste cubain, qui s’était 
camouflé sous le nom de Parti socia­
liste populaire sous la dictature de 
Batista, était même hostile à l’action 
des guérilleros de Fidel Castro. Ce 
n’est qu’après sa victoire, et pour 
s’appuyer sur une grande puissance, 
que Fidel Castro s’est rallié au com ­
munisme et a noué des relations avec 
l’URSS, heureuse de mettre pied en 
Amérique, aux confins des Etats-Unis.

Lorsque le conflit idéologique entre 
l’URSS et la Chine communiste éclata, 
on pensait généralement que Fidel 
Castro se rangerait du côté chinois. 
Ses conceptions concernant l’offensive 
anti-im périaliste au moyen de gué­
rillas correspondaient aux méthodes 
m ilitaires chères à Mao. Cependant, 
Fidel Castro comprit qu’il serait plus 
largem ent secouru et protégé contre 
les Etats-Unis par l’URSS que par 
le gouvernem ent de Pékin. C’est la  
raison profonde de sa décision de 
soutenir le Kremlin contre les com­
m unistes chinois.

Ces relations amicales se sont dété­
riorées au mom ent du conflit am éri­
cano-soviétique au sujet des missiles 
atomiques que les Russes voulaient 
implanter à Cuba. La reculade de 
Khrouchtchev devant Kennedy fut 
ressentie par Fidel Castro comme une 
trahison de la révolution cubaine et 
une capitulation de l ’URSS devant 
l’impérialism e américain. On se sou­
vient que Mikoyan, alors un des 
membres les plus importants du B u­
reau politique soviétique, resta en 
vain six  sem aines à La Havane, dans 
le  but de calmer Fidel Castro et de 
lui faire digérer cet affront.

Les relations de Fidel Castro avec 
le  régime de Mao se gâtèrent aussi 
parce que Mao ne tint pas les enga­
gem ents pris par lui pour l ’échange 
de riz chinois contre le sucre cubain. 
Il n’envoya qu’une partie du riz pro­
mis pour le sucre reçu. Fidel Castro 
fit contre le nationalisme chinois un 
réquisitoire violent lors de la confé­
rence des pays en voie de dévelop­
pement, à La Havane, organisée en­
core par Ben Barka. La mise en 
pratique des théories de « Che » Gue- 
vara concernant la guérilla et la 
guerre révolutionnaire indisposa, le 
Gouvernem ent russe. Il devenait év i­
dent que la révolution cubaine s’en-

#  BERLIN. — M. Ulbricht a pré­
senté lundi matin à la Chambre du 
peuple le projet de la « nouvelle  
Constitution socialiste de la  RDA » 
dont il affirm e qu'elle est « la plus 
démocratique des Constitutions des 
pays d’Europe occidentale ».
0  LONDRES. — Le Gouvernem ent 
britannique vient d’assouplir légère­
ment ses restrictions sur les expor­
tations de capitaux aux fins d’inves­
tissem ents, afin de faciliter les ventes 
de biens et de services à l’étranger.
Q  FLORENCE. — Le professeur De- 
voto, recteur de l’Université de F lo­
rence, a annoncé, mercredi, sa dém is­
sion. après l’intrusion de la police 
dans les locaux universitaires, la nuit 
précédente. Les étudiants avaient or­
ganisé une marche de protestation et 
deux d’entre aux furent arrêtés. Au 
nombre de 3000, ils avaient m anifesté 
contre l’attitude des magistrats à 
l’égard de leurs demandes pour une 
réforme universitaire.
@ NAURU. — L’île polysienne de 
Nauru, au sud des Marshall, est de­
venue indépendante mercredi. Le pré­
sident du nouvel Etat a été désigné 
en la personne d’un forgeron de 46 
ans, le chef Deroburt. Celui-ci a aus­
sitôt déclaré qu’il ne solliciterait pas 
son admission à l’ONU... L’île compte 
5000 habitants, dont la moitié d’abo­
rigènes.
$  LONDRES. — Plus de cent parle­
mentaires travaillistes se sont pronon­
cés, mercredi soir, pour la convoca­
tion ("une conférence sur les problè­
mes de la sécurité européenne.
@ GENÈVE. — La République socia­
liste fédérative de Yougoslavie a ad­
héré au protocole relatif au statut 
des réfugiés. Cette adhésion porte à 
dix le nombre des Etats qui ont ad­
héré à  cet instrument juridique qui 
est entré en vigueur en octobre 1967.

gageait dans la voie préconisée pour 
l ’Asie et l ’Afrique par Mao. L’URSS, 
malgré sa puissance, ne pouvait sou­
tenir militairem ent et financièrement 
les guérillas dans le monde entier. 
Celles d’Amérique latine, en particu­
lier, qui compromettaient ses rela­
tions avec les Etats-Unis, bases de la 
coexistence pacifique.

L’été dernier déjà, à la grande con­
férence de l’Organisation de solidarité 
latino-am éricaine (OLAS), des criti­
ques violentes furent adressées aux  
communistes russes et Fidel Castro, 
invité d’honneur aux fêtes commémo­
ratives du cinquantenaire de la Révo­
lution russe, refusa de se rendre à 
Moscou et envoya un ministre in ­
connu auquel les Russes ne donnè­
rent même pas la parole.

Dernièrement eut lieu, à La H a­
vane, une conférence culturelle inter­
nationale à laquelle les Russes ne 
participèrent pas activement.

Fidel Castro créait un nouveau cen­
tre de direction du m ouvem ent com ­
m uniste international, opposé aussi 
bien à Moscou qu’à Pékin. La séance 
du Comité central du Parti comm u­
niste de Cuba qui vient d’avoir lieu  
sem ble vouloir couper définitivem ent 
les derniers liens entre Castro et les 
Russes. Les anciens communistes cu­
bains, comme aussi les partis com­
m unistes de l’Amérique latine, n’ont 
pas suivi Castro et « Che » Guevara. 
Us ont dénoncé, au contraire, ces 
guerres de partisans comme partant 
d’une analyse erronée de la situation  
révolutionnaire en Amérique latine. 
En Colombie, au Vénézuéla, en B oli­
vie, au Pérou et ailleurs les m arxistes 
communistes ne soutinrent pas et 
m êm e se désolidarisèrent publique­
ment des guérilleros. Pour « Che » et 
Fidel Castro, c’était une trahison  
comme aussi les relations diploma­
tiques et commerciales de l ’URSS avec 
les gouvernements latino-am éricains 
corrompus. Fidel Castro vient donc 
d’exclure du Parti communiste cu­
bain onze m ilitants en vue, parmi les­
quels deux membres du Comité cen­
tral, tous anciens communistes, qui 
critiquaient la  tactique des guérilleros 
et l’hostilité croissante de Fidel Cas­
tro envers l’URSS. Le Comité central 
décida aussi, démonstrativement, de 
ne pas participer à la conférence des 
partis communistes organisée par 
Moscou et ses satellites.

Comment réagira l’URSS? Elle livre à 
Fidel Castro toute l’essence dont Cuba 
a besoin et quantité de biens de con­
sommation. Si elle cesse ses livrai­
sons, la situation de Cuba deviendra  
catastrophique. Fidel Castro a certai-

@ TOKYO. — Un membre du Comité 
central du Parti communiste nord- 
coréen a laissé entendre mercredi que 
son pays était disposé à discuter de 
l ’affaire du « Pueblo » à une séance de 
la Commission militaire d’armistice 
en Corée, à Panmunjon. Pendant ce 
temps, les consultations engagées en ­
tre les membres du Conseil de sécurité 
sur l’affaire du « Pueblo » continuent 
à piétiner et on se refuse à toute pré­
vision sur la possibilité d’une réunion 
du conseil dans les jours à suivre.
0  PARIS. — Une véritable scène de 
western s’est déroulée mercredi soir 
en plein Paris: trois hommes armés 
de m itraillettes qui en poursuivaient 
un autre, l’ont attaqué et blessé à 
l'intérieur d’un autobus dans lequel 
il s’était réfugié. L’homme qui a été 
blessé est un repris de justice, interdit 
de séjour, A. Merdinian, 35 ans, ori­
ginaire de Nice. Les recherches effec­
tuées pour retrouver ses agresseurs 
sont demeurées vaines.
0  VARSOVIE. — On apprend à Var­
sovie de source généralement bien 
informée qu’environ 50 étudiants ont 
été arrêtés mardi soir, pour avoir 
participé à une manifestation de pro­
testation contre la disparition de l’a f­
fiche d’une pièc? d’Adam Mickiewicz, 
dans laquelle cet auteur polonais du 
siècle passé dénonce le colonialisme 
russe.
®  ROCHESTER. — Un tableau de 
Rembrandt, «Portrait d'un Jeune 
Homme », évalué à quelque cent m ille 
dollars, a disparu la nuit dernière du 
Musée Eastman de Rochcster (Etat 
de New York).
•  WASHINGTON. — L’incendie qui, 
le 27 janvier 1967, a causé la mort 
de trois cosmonautes au cap Kennedy 
est imputable à l’« excès de confiance 
et au laisser-aller », déclare le rap­
port de la Commission d’enquête.

nement réalisé des reformes remar­
quables, il a en particulier développé 
l’instruction, la vie culturelle, les 
sports. Il a su enthousiasmer la jeu­
nesse qui est prête à de grands sacri­
fices. Mais on ne nourrit pas un peu­
ple d’enthousiasme. L'économie, la 
base d’un régime socialiste, est en ­
core rudimentaire. L’industrie, même 
l'industrie des produits de consomma­
tion courante, la production alim en­
taire dans un pays pourtant fertile, 
sont notoirement insuffisantes. Le 
premier effort d’industrialisation fut 
abandonné. Les denrées de première 
nécessité restent rationées. Le ré­
gime communiste organisé par « Che » 
et Fidel Castro ressemble au commu­
nisme de guerre de la Russie des 
soviets dans les premières années de 
la révolution. Toute la production est 
rem ise gratuitement ou réquisitionnée 
par l’Etat, qui répartit cette produc­
tion également. Fidel, comme Mao, 
affirm e qu’il ne faut pas de stim u­
lants matériels pour accroître la pro­
duction. Donc pas de salaire selon le 
travail fourni ; l’enthousiasme révo­
lutionnaire doit suffire à augmenter 
la productivité, le stimulant idéolo­
gique ! Un tel régime où chacun pro­
duit selon ses capacités et reçoit selon 
ses besoins n’est possible, comme l’a 
déjà dit Marx, que dans une économie 
d’abondance de biens et non dans un 
régime de dizette. Le travailleur le 
plus convaincu et le plus enthousiaste 
se lasse de faire l’effort au travail 
avec le ventre creux et l’homme a 
besoin d’une vie personnelle à côté 
de la vie collective la plus intense 
et diverse.

Si Fidel Castro rompt les relations 
avec l’URSS, qui soutiendra ce régime 
qui ne se suffit pas à lui-m êm e ? qui 
achètera le sucre cubain sur lequel 
Fidel porte actuellem ent son plus 
grand effort ? Les Etats-Unis et la 
plupart des pays latino-am éricains 
boycottent Cuba et les stocks de sucre 
s ’accumulent dans les pays produc­
teurs.

Les communistes exclus du Parti 
communiste vont passer en tribunal 
pour activité contre-révolutionnaire. 
Castro v a -t-il installer un régime 
d’exécution sommaire ? Il a laissé 
partir les contre-révolutionnaires 
bourgeois vers les Etats-Unis et le 
M exique. Condamnera-t-il à mort les 
communistes qui critiquent sa politi­
que? Est-ce une diversion à la pénu­
rie de vivres ?

La révolution cubaine méritait 
m ieux que de sombrer dans l’arbi­
traire et la violence.

0  ROME. — Les employés des admi­
nistrations municipales et provincia­
les d’Italie ont déclenché mercredi 
une grève de 24 heures pour appuyer 
leurs revendications de salaires.
0  LONDRES. — Vingt-quatre des 
vingt-cinq « rebelles » travaillistes qui 
s’étaient abstenus de voter la con­
fiance au gouvernement Wilson sur le 
programme des compressions budgé­
taires le 18 janvier dernier ont été 
suspendus pour un mois par le groupe 
parlementaire travailliste.
•  JOHANNESBURG. — Mm' Hilda 
White, 32 ans, qui avait subi récem­
ment la première double transplanta­
tion de valvules cardiaques tentée en 
Afrique du Sud, est morte mercredi 
soir.
0  ROME. — Trente-quatre mille 
fiches avaient été établies par le  
SIFAR (service secret italien) en de­
hors de ses prérogatives normales, a 
décla ■ M. Aldo Moro, président du 
Conseil italien. Le président du con­
seil a-dit que son gouvernement était 
opposé à l’ouverture d’une enquête 
parlementaire et posera la question 
de confiance jeudi.
0  ATHÈNES. — Le ministre grec de 
l ’information a annoncé mercredi que 
« les journaux jouiront à l’avenir d’un 
peu plus de liberté » dans la publica­
tion des nouvelles.
9  LA PAZ. — Une crise m inistérielle 
a éclaté en Bolivie où, hier soir, l’en­
semble du cabinet a présenté sa dé­
mission.
% DUESSELDORF. — Une femme 
âgée de 103 ans vient de subir avec 
succès une opération à la suite d’une 
fracture du col du fémur.
#  CAGLIARI. — Double enlèvem ent 
sans précédent en Sardaigne: huit 
bandits masqués, fusil en main, ont 
enlevé un médecin et un vétérinaire 
de Bortigalli, près de Nuoro, alors 
qu’ils sortaient aveq plusieurs amis, de 
la maison du maire.N o tre  photo:  so lda ts  a m ér ica in s  d é fe n d a n t  l’A m b a ss a d e  des U S A  à Saigon

c o n tre  les V ie tcong.

DANEMARK: COALITION DE DROITE
V

Les partis conservateur, radical et libéral-agrarien se sont mis d ’accord 
pour la constitution d’un gouvernement m ajoritaire de coalition, a déclaré 
hier le leader radical Baunsgaard.

BONN ET BELGRADE RENOUENT
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JULES HUMBERT-DROZ.
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